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PRESIDENCE DE M. 


vice-président, 


PROCES-VEPBAL 
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EXCUSE 
M. le président. M. Dusseaulx s" 
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DE PROPOSITIONS PE RESOLUTION 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES 


Discussion de propositions de loi. 
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et l’article 3 de la loi 
que { { € le et 
l'article 57 dun règlement, je rappelle 
que lecture de l'avis du Conseil écono- 
mique doit être donnée soit par le rappor- 
te dudit Cor 1]. soi 


usie au fond de l'affaire 

LA 1 est MR lie ipporteur 
MISSION la Î mille, de po- 
pulation et de Ja sants publique 


du 19 octobre 1945 fixant le régime d’as- 
ia] ibles aux assurés 

s professions non agricoles: 2e de M. 
Bernard Lafav, conseiller de la Républi- 


à tous les Français 


couverts par une législation sociale le 
roit de bénéficier des médicaments 
rees necessaires à Ja conservation ou 
rétal ment de leur sant 


\vant d'ouvrir la discussion je dois 


faire connaître qu ‘ai recu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
touvernement, pour sister M. le minis- 


la santé publique et de la popula- 


central de Ja 


t par le rapporteur 


Le 
1C la COINIMISSION mblée nationale 


M. René Regaudie, ranporteu 
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Toutefois, il ne s’agit point de diminuer 
es règlements tendant à la délivrance du 
visa ministériel. Bien au contraire, nous 
ue pouvons qu'en demander l'application 
rigoureuse. Il ne peut non plus être ques- 
tion d'accorder une place aux produits 
faisant de la publicité auprès du public 
qui, en aucun cas, ne devront être admis 
scription médicale et remb )Ur- 
par les collectivités publiques, ni aux 


valeur médicale insuffisante. 
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La proposition présentée par M. Bernard 


Lafay tend à agréer, pour l'usage des col- 
ou serx S publics et des or- 
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Ainsi le visa peut-il être accordé à des 
gpeclalités anciennes de prix très diffé- 
rents alors que leurs formules et, par con 


séquent, leurs propriétés thérapeutiques 
sont comparables, Avant guerre surtout, 
certains Inédicaments se vendaient cher 
pour couvrir des frais publicitaires exces- 
sifs Où parce qu'ils étaient présentés sous 
des conditionnements inutilement luxueux. 

Fncore actuellement, le comité technique 
de spécialités peut proposer la délivrance 
In visa à des formes tue agréables à ab- 
sorber, telles que vins, élixirs ou tablettes 
chocolatées, par exemple, mais aus i d'un 
prix plus élevé et sans être plus actives 
que des préparations plus strictement mé- 
dicamenteuses 

Peut-être pourrait-on objecter que les 
prix étant sévèrement contrôlés, la vente 
des spécialités à des tarifs excessifs n'est 
pas à craindre. Cet argument ne vaut qu'en 
période d'économie dirigée et pour les pro- 
duits nouveaux dont les prix doivent obli- 
gatoirement être l’objet d'une homologa- 
tion individuelle, Encore faut-il remarquer 
qu'une présentation, luxueuse peut expli- 
quer un prix élevé, mais elle n'en grève- 
pas inoins inutilement je budget des 
caisses de sécurité sociale ou des collecti- 
vités publiques. Les prix des spécialités 
anciennes ont été majorés par application 
de coefficients limites, Par suite, un pro- 
duit deux fois plus cher qu'un autre pourra 
toujours être vendu à ur prix deux fois 
plus élevé que celui-ci alors mème que cet 
écart n'aurait jamais été justifié. 

Or, si tout produit indispensable doit 
pouvoir être prescrit, quel que soit son 
prix, aux bénéficiaires des lois sociales, 
11 est également logique d'admettre que, 
toutes choses égales d’ailleurs, les médi- 
caments les moins coûteux, en cas de dif- 
férences importantes de prix, soient seuls 
admis, 

Les malades doivent être soignés au 
mieux, mais tout gaspillage est à éviter. 

Ce choix profitera non seulement à Ja 
collectivité au profit de laquelle l'écono- 
mie est réalisée, mais aussi, le plus sou- 
veut, à ceux auxquels celle-ci sert des pres- 
fations. Ainsi, les « bonis » des caisses 
de sécurité sociale leur permettront-ils 
d'apporter une aide efficace supplémen- 
faire aux assurés, 

La discrimination établie, en raison de 
leurs prix, entre les spécialités pharmaceu- 
tiques, au moment où la sécurité sociale 
rend une telle extension, semble devoir 
inciler les laboratoires fabricants à vendre 
eurs produits le moins cher possible. Les 
contrôles sérieux effectués sur les médi- 
caments donneront, d'autre part, la certi- 
tude que ce résultat profitable À tous les 
malades et à leurs tiers payants ne sera 
a obtenu aux dépens d’une baisse de 
a qualité, 

Par ailleurs, les conditions 
quelles les médicaments peuvent être 
utilisés au titre des diverses lois social 
sont fort variables. Si la formule d'ur 


selon les. 


spécialité peut être réalisée dise In 
et à bon compte dans une pharmacie d'hô 
qui dispose de l'outillage voulu, il 
aut interdire l'achat de cette spéciali 


il n'en résultera a 
1 
Judice pour les malades, mais un econo- 
1 
pOur le budget : par Co 
produit pourra être inscrit parmi les médi- 
Cainents remboursables aux assutés So- 
claux, puisque, par Je jeu du pourcentage 
rieure aux Caisses de st urité social: 
Contrairement :ux af! rmations du doc- 
teur Lafay, le législateur a compris la 
cessité de subdiviser en plusieurs catégo- 
ries Ja liste prévue par l'ordonnance du 
43 octobre 1943 pour qu'elle puisse s'adap- 
avéc toute Ta 
avec toute souplesse désirable aux 
divers groupes d'utilisateurs. Le crou 


par l'hôpital ; 


le plus restreint doit s'appliquer aux hôpi- 
taux, la liste la plus large aux assurés so- 
Claux pour tenir compte des possibilités 
de réalisation de leurs pharmaciens four- 
nisseurs et aussi des besoins propres à 
cette catégorie de malades. 

Ces diverses considérations montrent la 
nécessité de faire choix des spécialités sus- 
ceptibles d’être prescrites aux bénéficiaires 
des différentes lois sociales. 

Une amélioration considérable a été ré- 
cemment apportée au fonctionnement des 
services de l'assistance médicale gratuite. 
Un arrêté, pris en application de l’ordon- 
nance du 13 octobre 195, a fixé une liste 
de spécialités applicable sur tout le terri- 
toire et suffisamment complète pour qu’il 
soit possible d'affirmer que tous les ma- 
lades peuvent recevoir les soins qui leur 
sont nécessaires. Admettre toutes les Spé- 
cialités ayant obtenu le visa ne présente- 
rait pas d’intérèt thérapeutique réel et 
provoquerait une augmentation brutale 
des dépenses, incompatible avec les com- 
toutes 


pressions budgétaires imposées à 


les administrations. 

Une expérience antérieure montre bien. 
par ailleurs, qu’on ne saurait raisonnable- 
ment envisager le remboursement de 
toutes spécialités aux assurés sociaux. 

Nous rappellerons brièvement qu'en 1931, 
devant les difficultés présentées par l'Ea- 
boration de la liste des médicaments spé- 
cialisés agréés, prévue par la loi de 1930, 
le ministère du travail avait invité les 
caisses à rembourser toutes &pécialités de 
vente légale en France à 75 p. 100, à 
l'exception de certaines d'entre elles qui 
étaient nommément exclues. Les dépenses 


provoquées par celte mesure furent telles 
que d'autres solutions durent étre envi- 
sagées: ce fut l’origine des barèmes diffé- 
rentiels prévus par le décret-loi du 28 
tobre 1935 et dont le conseil supérieur des 
assurancés sociales dut demander l'appli- 
cation d'urgence, 


Il est à souligner que, contrairement à 
ce que pourrait laisser supposer l'exposé 
des motifs de M. Bernard Lafay, les orga- 
nismes d'assurances sociales ne rembour- 
sent pas sans distinction toutes les spé- 


cialités pharmaceutiques. 11 nous suffira 
d'évoquer comment, avant 1946, les spécia- 
lités étaient réparties en quatre catégo- | 
ries correspondant aux taux de rembour- 
sement suivants : 

A. — Médicaments remboursa- | 
bles à 80 p. 100 (cas des sérun ac- | 
cins, par exemple). | 

Catégorie B. — Produits. remboursables | 
à 80 p. 100 jusqu'à 25 f ( 
pour la portion du prix excédent 95 francs 


médicaments irréalisables à l'officine ou 
vendus 20 p. 100 moins cher que Ja pri- 
paralion magistrale correspondante). | 
Catégorie C. — Spécialités remboursables | 
\ 40 p. 100, produits qui sont pas de | 
20 p. 100 moins chers que la formule 
respondante. | 
Calégorie D. — Produits remboursables | 
à 10 p. 100 et qui comprenaient notam- | 
ment les produits ayant fait de Ja publicit | 
auprès du public, ceux qui ne ra | 
pas des principes actifs à doses utiles cu | 
dont le prix est le double de la prépara- | 
tion correspondante. | 
Nous. rappellerons que le décret | 
29 décémbre 19145 portant réglement d'ad- 
Ministration publique pour la loi du 19 oe- | 
tobre 195 fixant le régime des 
Sociales applicables aux professions non 
agricoles à supprimé Je miaf: ( 
25 francs prévu ultérieuren ent pour Je | 
remboursement à 80 p. 100 des médi . | 
ments inscrits en catégorie B. Cette sun- 
pression à été particulièrement pportune 
PuISqu on pénalisait injustement des m 


Ja ju { ia s dec trait nnts lix 

D'autre part, Jes mi ents inscrits 
en Catégorie D ont cessé d'être remboursés 
depuis le 1% mars 1%46. I] UONnC 
de prétendre que les organismes d'assu- 
rances Sociales prennent actuellement en 
charge toutes les spécialités, puisque plus 
de 2.000 médicaments inscri en Ca 
rie D ne sont pas remboursés. 

Par ailleurs, deux taux de rembourses 
ment restent prévus et l'on peut 10e 
mander s'il est très « quilable de 1 ni 
un ticket de G0 p. 1006 au malade qui se 
voit prescrire une spécialité qui ne pré- 
sente pas un écart de prix suffisant gar 
rapport au.produit officinal, alors que ce 
ticket n'aurait été que de 20 p. 10 si ie 
médicament prescrit rénfermait des subs- 
tances non inécrites au tarif pharn L« 
tique national. 

in résumé, à l'heure actuelle, tous les 
médicaments ne sont pas justicia la 
remboursement aux assurés sociaux. Il 
apparaît imp ssible le fa € IL ndre en 
charge par les organismes de sécu »- 
ciale tous ceux qui ont le visa sans alour. 
dir considérablement ct inutilement le 
budget des caisses. 

IL semble devoir étre encore plu 
‘ile financièrement de faire prendre « 
charge toutes ces jadite pal I 
- de l'a ile gra 
Adopter celte mesure vis-à-vis des hôpi- 
taux, ce serait favol r Je gaspillage et 
permeltre à nouveau les compromi ns 
et les compérages contre lesquels l'ordon- 
nance du 13 octoln 1945 avait voulu 
s'élever, Il n b pas, pour ces 
divers motifs, que la proposition de ] le 
M. Bernard 1 ifay puisse ire adopte 

Par contre, le projet présenté par 
M. Solinhac sembl ir retel davan- 
tage l'attention. Il es 
spécialités remboursables par les organis 
mes de sécurité sociale : les modalit on 
lesquelles les collectivités et \ U« 
blics sont susceptibles d'util médis 
caments spécialisés demeurent rés par 
l'ordonnance du 13 octobre 1943. 

Celle proposition de loi apporte une 
amélioration a 1a silualion ictuelle } . 
qu'elle prévoit un taux unique de rem- 
boursement pour toutes | nécialités 
avant le vi \ 
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quoi nous demandons le maintien de l’or- 
dre du jour. 

Au nom du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, je dépose une demande 
le scrutin. 

M. le président. Saisi par le Gouverne- 
ment d'une demande de renvoi de la pro- 
position à la commission, j'invite eelle-ci 
a donner son avis sur cette dema ide, 

à parole est à M. le président de la com- 
H}iSSION. 

M. René-Emile Dubois, président de la 
commission. La commission, en juillet 
1947 et au cours du mois de mars 1948, 
longuement étudié les propositions qui lui 
étaient soumises. Elle à tenu compte de 
toutes les observations présentées par la 
commission du travail et par le Conseil 
économique. A ma connaissance, aueun 
fait nouveau n’est survenu depuis et il 
me semble que la discussion doit conti- 
nuer. (Applaudissements au centre. ) 

M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud, pour répondre à la commission. 

M. René Arthaud. M. le président de la 
a exprimé 1 opinion de la 

ission, qui estime que la discussion doit 
con vuer. Par conséquent, le renvoi de- 
vra être décidé par écrutin, il n'est pas de 
droit, 

Il me semble done indispensable que 
M. le ministre du travail vet ile bien nous 
exposer l'essentiel des raisons pour les- 
quelles il s’oppose à la discussion en 
séance, afin que nous puissions nous pro- 
noncer en connaissance de cause. 

M, le préside nt. La parole est à M. le 
ministre du travail et de Ja sécurité so- 
ciale. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Je répondrai très volontiers 
à l ippel qui m'est ail nsi lancé, 

D'abord, une disposition prévoit que 
sont exclues du remboursement par Jes 
isses de sécurité sociale les spécialités 
pharmaceutiques dont le prix de vente au 
public est supérieur de 20 Soi 
au prix de la préparation magistrale cor- 
re \dante, soit au prix )bti nu en faisant 


‘ation dau tarll 


pharmaceulique 


1 


Il paraît tout à fait anormal de fai 
supporter, par une telle disposition, aux 
aisses de sécurité sociale des charges 
plus élevées pour le remboursement “4 
‘ertaines spécialités que pour le rembour- 
ement de Ja préparation magistrale car- 
espondante, On ne comprend plus J'uti- 
lité de la spécial ” pharmaceutique indus- 
lrielle si son prix de revient doit être su- 


périeur de 20 p. “100 À la préparation ma- 
gistrale correspondante. 


_ La fabrication par grandes quantité: 
loit, en effet, normalement, une 
économie. C’est tellement évident que la 


commission des spécialités 
ques, instituée en appli ‘ation de Flarti- 
le G du décret-loi du 28 octobre 1935, a 
été conduite, depuis 1946, à proposer le 
mbourcement à un taux moins élevé 
des spécialités dont le prix n'était pas 
inférieur — el non pas supérieur — de 
20 p. 100 à celui de préparation magis- 
irale. 

D'autre part, l’article 2 de la proposition 
du docteur Solinhac précise que 4 comn- 
paraison du prix de vente au PE doit 
S3 faire avec le prix obtenu en faisant 
ipplication du tarif pharmaceutique natio- 
nal aux divers produits qui entrent dans 
la composition de la spécialité, sans qu'il 
soit tenu comple des minima prévus par 
le tarif, lorsque le médicament spécialisé 
comporte plus de cinq produits actifs. 

Or, ces minima, s'ils sont justifiés lors- 


qu ‘agit d’ une préparation magistrale 


qui ne porte que sur des quantités in- 
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) | | de la po- plu ipprofondie, Se] jue pour fil 
pulalion et de la sante publique avait dé] | LI ntenau par COM de ia ja- pi 
“élabore n u moment où le Con- | le la population et de Ja santé pu- D 
le loi. | Dis )H. | di 
| | | 
| + A? ] | 1; 
Conseil économiaue sous le 1 le | ue le adop- | |; 
la Se ei: ill très légitimes et 
tré CO fort hien ! 
rat t HA: > | mande Î 
4 ellem t deux ] nt lai Ja sante | 
ven conclusions pri } il li 1 | 
doptées par votri ommission e minis n 
, i ilâtion et « la pu 
qui avalent reçu L'assenl ] 
: | | La parole est à M. So l 
excedentalre qUuI pourra | La paro!e est à M. 50- 
être accordce au bricant sur le prix de ire alu vouvernement. 
ja pr'éparalion mag ale ; Je suis irpris que | 
Li | | 
2° La composition de la commis lu travail 
torn ( œ le pro] Lit lemande 160 Fe] 1 
+ 
sociale à texte est de: 
Sur le premier point, le Consei , eXactement depuis le ( 
différenct nire le prix de la spé é 
elui préparation magistral unanimiie rappori qui 
qui le commission du travail et « 
14 ju travail et 4 
eurité sociale émet l’avi que ceit au 4 ae | 4 
soit de 10 p. 100. Votre commissi uilce sé 
—< famille, de la population et d on de la | 
4 u fon } 
avait proposé 1e ch d 
t ont: 
p. 100 dans son premier rapp01 a 
\près une large discu on ei, 
rant qu'il faut inciter les produ 0RIQUE, 
| tar 1 t a do 
er Ieurs revierit 1114 
est indispt ble de leur lai 
recours dans le cas où ils pouri 
fer d'un prix de revient supériel 
1, 1 14 7 
: fixer à 20 p. 100 l’« rt entre le 1 se U 
la préparation magistrale et cel 
2 sn pha nilé \dmise 1 à cpu 
bourserment, en lals t toutefoi pas 
est D 
par le { nt texte d'apprécier 
par le ] en ( | 
‘do qui pourr. ent cé pa + 
ILILC Il all Das ele 
rmée., A Ja vérité, on v savait fort bien | 
sur le deu me point, les ame] 
} | CY t 1 Lt 
COMMISSION OU 1! va et «a 1: 
but d’ nblée. 
L ur pu 
pre NIALION SCCUFIL SO DE. 
01 | CO] n 
et de porter de 1 à 3 le nombre dt | \ et propo- 
1 eins et de 1 à 2 celui d pharma jour à posée hier, ° 
présent nt les caisses de sécurité } crence des prési- 
1 
Dans la mi le es #19 otre on p'on0s à l’As- | 
décidé d’ rder un siège u ‘pté hier soir à l’unani- | 
: entant de la caisse nationale de osition ré 
ociale. 
dopter la 1 | 1 et 
us le n° 4069, qui tend à 
t 1; { )111 
{ r'é aucune 0 
7. I A | 
M. le président, La paro a 
M. Daniel! Mayer, ministre du t . 
le la ociale. Mesdamt ou ONL déjà | 
nanin | com- 
Je is vous avouer que IDan im par Com- | 
1 effravé de la manière dont G'AUIEUTS, QU à | 
blée va ligeuter une 17 nure | 
ju! Ine (ER 1 EX | 
près de son auteur et de son rap , c'est l'AS | 
| 
voir été suffisamment étudiée 50 cu ts amendeme 
ses aspects. 11 n bureau. | 
} 
J 1 1e 1° 1111 14 santé | 
pal, qui est irité &o ile na que lé 
un but dilatoire, mais en 1e d’un .N es pren | 
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fimes, ne le sont pas, même pour les cinq | gestion de la sécurité sociale, je fais les | de l’ordre dans le domaine du rembourse- S 
premiers produits, lorsqu'il s’agit de pré- | plus expresses réserves sur le vote d’une | ment des spécialités pharmaceutiques pat s 
parations industrielles qui mettent tou- { loi qui aboutirait, pratiquement, à créer | la sécurilé sociale et d'éviler dt DE 
jours en œuvre des quantités importantes | des difficultés aux caisses de sécurité so- Vous parliez d'un amendement qu té 
de produits. C1a.€. dépose h re et qu J 16 
Voilà les premières observations qui mo- Qu'est-ce que je demande à lJ’Assem- | connais pas, puisqu'il n'existait pas hier 
tivaient ma demande de renvoi à la com- | blée ? Je ne lui demande ni de rejeter la soir. Mais vous savez tres 1 \ qu par ; 
pour une étude technique plus pro] »Sition ni de refuser sa prise en Ccon- exempie, ues u t 
poussée. sidération, mais simplement de renvoyer | boursées à l'heure actuelle à 80 p. 100. È 
En ce qui concerne l’automatisme ab- cette pr nosilion à la commission qui | 
: à mission Ou t c'est ce que 
solu du remboursement, il y a, en l’occur- pourra siéger aujourd hui ou demain pour | M. le rapp rieur 1 
rence, un risque certain. m'entendre et pourra, ayant un peu mieux ï 
Mme le NS de la santé publique étudié les textes, revenir les rapporter en M, Jean Solinhac. Je n: ] l 4 
et de Ja population à eu parfaitement rai- | séance publique mardi procha ln. ces produits, mais je conna À - 
son, hier — el Je jotalement à J'adresse cette demande à toute l'Assem- lite qui t remboursi }, 
ses paroles — de déclarer que l’Assemblée | blée. I ne s'avit pas d'un vote politique alons qu’elles ne devraient pas fair hiet : 
nationale est souveraine. , Je fais appel à tous les amis de Ja sé- | d’un tel remboursement # 
Cependant, je voudrais faire observer | eurité sociale — je sais qu'il en est sur | «( { {ue nou ) { sur ;: 
que, lorsqu'il s agit d'augment r les coli- tous les bancs de l’Assemh'ée - et leur | ce point, nou DE tou À t «à . k 
ti ns de la sécurité sociale pour réta- demande de bien v uloir pren lre en « msi- {| coru 2 
blir l'équilibre des caisses ou pour com- | gération les modestes observations que Il faut d mettre de l'or« 
bler le déficit, la ques‘ion concerne non | viens de présenter. dre dans ce matière 
plus l’Assemblée, mais le ministre du tra- 1 ] 
eurité . La parole est à M. le us mie pariez, monsieur le In re 
vail et de la sécurité sociale, qui assume M président. La parole est à M 
toute l’impopularité de cette mesure. PP {et 1 t pré- 
Il s’agit de dépenses qui grèvent très M. le rapporteur. Bien entendu, je ne | EN | « | « 
lourdement l’économie nationale. m'élèverai pas contre la proposition pro] 
ulée par le Gouvernement. Je | 4€] 
M. Henri Mallez. 11 s'avit surtout de di tant au Moneieu le minis! vous vouliez que 
ciale rapporteur, je suis à la disposition de l'As- | 
M. le ministre du travail et de la sécurité Cependant, je fais remarquer à M. le boursée ou ne |] era pas. M — u- 
sociale. avez CNUCrCMENLT TASON, | ministre qu'il existe un malentendu entre Il 
Ciprir pr e tr | 111 A 
Je dois faire, cet après-midi, devant la Tout d’abord, en ce qui concerne le prix | R£ES E 
du travail SECUTIE | de la spécialité supérieur à celui de la pré- Vous direz qui t M 
Sociale, un exposé d paralion magistrale, il faut tenir compte | Par 
ces Caisses e SU!S lire ae paarn 
ces caisses. Je suis prêt à faire le même | Ge la valeur de la marque, que le posses- di la 1 a lacIe, ( : 
exposé devant la commission de la santé | seur a le droit de faire payer. Parfoi | 
publique, InOINS queue ne aussi, les récherches ont pu être ontreuses 
laire le très grand honneur d et la formule ainsi exploitée, propriété d'un | $UT là qu À a 
hui quelques-uns fabricant, est tout à fait différente de Ja ] | \ 
Vous me fournissez un argument sup- D'ailleurs, l'intervention de la notion du | 2 de 
plémentaire en faveur du renvoi de la prix n'a pour but, à nos yeux, que de per- |; | gg Êe 
proposition à la Commission, quel loit | mettre la classification des spécialités Lel 
permettre à l’Assemblée de connaître l’en- Il ne s’agit point d'augmenter les char- | (re ne 1€ À se ee: 
Un automatisme absolu risquerait — | fraire, nous recherchons, en ce moment, le | M1 "à 
e le A tr sérieusement à l’A mhlén | 
e tres 1 CH moven de diminuer ces charges et d’élin | 
pus LU] 14 uatllOn Ii in ner les dépenses fa iisistes. audi | 4, 1 
5110 principe ae Ja Idÿ- M. le ministre s'effraie de ee que l'on | l'or 
Po M, R IT QUE les médi- prévoie l'automatisi rembourse 
camenis fig t sur la liste de spéc té Cet a | t n’est pas justifié. Q ce | | | ] ae 
pharn uques qui sera établie seront | pass à l'heure actuelle ? C'est très | à us 1. ] ° 
4 | 
Calsses IE S0 simpl medecin ne pl rit qu pro- 
Cia nc, int duits qui sont rembour Mais Sa- 
de q L par très bien aussi que le ri | 
raisO1 1 ordre économique ou f de pri e un produit sous le nom de la | à 
par iu MINISII tu travail et de | | SI “eialité, pourra rédicer la il 
sait à : x basse: Si di menden 
el l, l'AS ni V: Un « ch { fait \ 
ù mal. La proposition de loi que nous po 
vant entendu M. Solinhac déclarer SOU ttor à pour but de metthi l peu | ] 
que l’Assemblée est à peu pres disposé d'ordre dans cette branche d'activité et | cl 
à les accepter, je me permets de dire que | d'assurer un remboursement nlus éaœuitable | 
la substitution r exemple, au troisième ticulie: | 
a par excCI ipie, ail 1rOISICIM aux intéressés, en particulier aux bénéfi- 1 
alinéa de l’article 2, d’une di position ciaires de la sécurité sociale. | A À 
selon laquelle « les produits dé régime { nt là les seules ol val S que | vo l : 
aliment la uté et le | 
alimentaires ou di et les eaux { j'avais à présenter à M. le minisu à pri 
minérales ne seront pas remboursés Il me semble qu’en ce qui concert ; | D] « 
risque de mettre PA semblée nationale dépenses, il est tout à fait possible d'ar- F tio svn A 
dans une silualion très diflicile, résultat qui ne s plus # 
Nous savons très bien que l’Assemblée 
Aous Savons ires Diei L ASSCMHI que celui que nous obtenons | la 
nationa e, L l'heure, si la question ce moment. | 
pas éludiée avec technique et mi- | 
nulie, dans le sérieux et la sé té d’une |. le président, La pa 
linhac. 4 re 
commission, risquera de dire qu'il lui pa- lé : 
rait très dégitime d'adopter ‘tel ou tel M. Jean Solinhac. Monsieur le mi t Bien : 
amendement, sans en connaître toutes les | je me rallie entièrement aux.dt rati | ” 
répercussions. de M. le rapporteur, | M. le président, 
, D'ores et déjà, parce que c’est mon de- Lorsque j'ai déposé cette proposit le | mir 
3 Voir de ministre du travail chargé de la f loi, mon but était précisément de mett 1 pulatiot ; 
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nique 


sUl'- 


, 


e el de po pu tou | CPS & S SOUTriTres 
il pu r ravi - ivee un peu plu le précisio Je 
ministe la commission i à Sa disposition 

CH point ] Elu | nettez-moi le di je )is 

le bonnt maintic ma demande — que ces ques 

tun | nant telle spécialité ou tel pro- 
I uit iuté pou erta 
1 { { pea oup pl S et beat ICOUP 

\ | Doi | | épondre d'une 
| port \ commission des chif- 
s pourcentag nfiniment plus 
1) } | illl'a fai! tri- 

’Assembl ati 

\u plus problem le écurité 
| pull} Le loit 

? 1 L 

Je | 1. e prési- 
| ] l'un sin- 

( | n ] fait lemander 

l | SOIT } 1111}) ] A 
| es et et déjà prend «Jécision 
\ étaient | de fixer à mardi, en tête de son ordre du | 
| tel débat apres EXAMEN de la 
t fait [lle | 1a 1] te pu: | 
} 1 
| sez d \! 1t l'heu 
‘ { &t 
} ] 1 pe | 
| ] r de | 
| publiqu qué le - e prt qu i- | 
fixait n de ertaines spécialitt M. À | 
it iture à ortel pres | ilii | 
L M. le de la commission. | 
à le 1a ile publique com- 
rhit | plu l iquis le loi \f. 
ipa { 10 ninistre nt di ous.laire part au sujet 
| tud nec ] \ des cais d'assurances s0- 
térêts le elle étonne que, le travail 
J pas davantag SOI] no préliminaire 
t rt ( t Ge ) q 4 
té publiqu t in ire du jour 
À ivail sava lepuis assez mps | 
M. le président. ] role est à M. A1 ju {fi ipp l lent dans Ja | 
M. René Arthaud. J: id poser en- | ‘à 1 semences peu pius tôt à 
en estions à M par mmission sur le fond | 
en l’un d it hniqu » ui wait permi | 
| l'éclairé D )npiotem 
{ 1bo1 1 | ] juet D 
11 l À | 1 s ite 1b 
1) | til pit 1VOI, Sous condition | 
1} Li 1 11 jt 
l'OP tu léfinit formelle que seront immédiatement fixées, | 
| rt la date d aud de M. le 
1 1 | irt la date juelle l’Assemblée 
Joduits ] rlis entral 
itation des dépen | M. le président. La pa | M. 1 
| ju ju 1] 

] | | i nan le r'u- M. une Claudius-Petit. Je ne voudra 
in | M. Solinh | | jue cett urte interven- 
de {a proposition à On) | it pour M. le il du trava 

M. le président, \ 
qu | JUS | rois qu 
« » \ } pien - 
] 
11118 [Ua 
M. le ministre du travail et de la sécu- t n tre | est IC 
rité sociale. Mo 
AT | nbhlé | hiff 
prendre rain 1] urralent figurer heureu nent a! 
} | gas à } fficiel | 
- e de to | 


rité sociale 


S'il y a des difficultés dans la gestion de 
la sécurité sociale, il importe de !es faire 
connaître. Cela permettra aux amis de la 

irité sociale d’envisager les véritables 
problèmes qui se posent, À quoi bon ca- 
her que quelque chose ne va pas dans cet 
mimense organisme ? 

quoi bon dissimuler les abus dont font 
souvent l’objet les relations entre méde- 
malades ? Pourquoi ne pas avouer, 
rtement et sereinement qu'il y a 
hose qui ne Va pas 


1 


ins et 


queiqu 


Ce serait cependant meil'eur méyen 
| ire comprendre aux amis de la sécu- 
ité sociale qu'ils doivent accepter que 
les moditications soient ipportées, aussi 
hien en [ui concerne le mboursement 


qui 


les produits pharmaceut iqt ues qu'en ce 
i sécurile sociale 


16 14 stion (lé 
n’est pas bon cacher cerilains deé- 


uls au grand publie et encore moins 


embres le l'Assemblée natio- 
nale. Ce n’est pas ainsi que l’on préparera 
es mesures propres au retour à une ges- 


mormaie et équilibrée de la sécurité 


s avant un caractère technique et 
mportant de | hitfres, pour 
mpiaire dans des géné] és qui m'ont, 
à piupart du temps, guère d’importa 
Les déclarations qui viennent de nou 

ètre faites étaient donc de nature à me sur- 
D lre, Je ne m'opposerai cependant pa 


, Je Î pet eulement que le 
nvoi à mardi ochain de ‘1 suite de la 


discussion rait quelque difficulté, 
ir, Si mes souvenirs sont exacts, l’Assem- 
blee nati onale à déjà fixé hier soir, en 


nférence 
pour 


le Ja 
son 


idoptant les 
ues présidents, l’« oi de 
ette journée de mardi. 
M. le président. Monsieur le président de 


la COMMISSION, aeceptez-vous ‘la démant 


ropositions 


le renvoi qui vient d’êt 
\] » lu travail ? 

Le règlement, que j'ai le devoir d'appli- 
quer, > à VOUS post té ques- 
LIU 


M. le président de la commission. J'ai 
léjà fait connaître l'avis de Ja 
Je m'en rapporte maintenant à la sa- 


esse de l’Ass: 
M. Jean Solinhac. 


| 
peut pas modifier ainsi son ordre du jou 


Un scrutin est nécessair 


ssion, 


mblée 


M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission du travail el de la sécurité sociale 


Je de le pal 


parole M. Deu- 

œni iez, président de \ comm ion du tt 
vail et de Ja Securité sociale. 

M. le président de la commission du tra- 

vail et de la sécurité sociale, La comimis- 

a l'honneur de récevoir cet 

-midi M. le ministre du travail pour 

la forme de l’assi ira leillesse. 


savez, Ines chers collègues, que la 


+ 


stabilité des caisses de sécurité eociale est 
\ jeu. En déférant au désir de M. ! ni- 
istre du travail s membres de la com- 


travail ét de la gécurité so- 
et ceux de la commission de Ja fa- 
nille, de la population et de la santé pu. 
blique pourraient après-midi, pren- 
lre une position conforme à notre désir, 
’est-à-dire donnes tion à ia fois 
M, Solinhac qui s'intéresse à l'aspect 
\iique lu établisse- 
ment de la Jiste de pharmaceu- 

administrateurs di 


dès cet 


er, 


posé 


€ 


| 
de | 
M 
sen 
Le 
que 
M 
| 


les 

fran 

= 


ial( 


{ 
met 
pu 

M. 
allo 

Il 
la ] 
mou 
Séar 

Jt 
rer: 
très 
mer 

don: 

M 
ordi 

M. 
tou] 


à 
44 
Lt 
4 
hu 
de 
ri 
| 
À inal 
À ln 
45 Cor 
| 
: Je ie demande pourquoi on élimine tou- 
jurs des séan le l'Assemblée nationale 
À 
f )117 
\ 
” 
{ 
pres 
Lités 
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L'étude étant ainsi faite tant sous 
le technique que sous l'angle social et 
humain, nous pourrions, après l'audition 
de M. le ministre du travail, proposer, en 


connaissance de cause, les solutions qu 
£ uposent. 

Jean Solinhac. Mais il à un° diffi- 
cuilé: la modification de l'ordre du jour 
de l'Assemblée. 

M. le président. Je vais coi nsulte? l'As- 
seunblée sur la demande de renvoi pré- 
sentée par M. le ministre du travail. 

La parole est à M. Arthaud, pour expli- 


quer son vote. 
M. René Arthaud. Ie groupe comrau- 
votera le renvoi à la commission. 
Les critiques présentées par M. le prési- 
dent de la commission nous paraissent ce- 
pendant parfaitement valables. 1! est 


niste 


anor- 


mal qu'après un an de discussion devant 
le divers commissions et devant 
tonseil économique, il ait fallu attendre 
que Je débat vienne en séance publique 
pour que le ministre du travail formule 
ls remarques qu'il a faites 


Les problèmes qui font l'objet de ci 
debat sont sérieux et M. le ministre du 
travail à lui-même précisé que Ja gestior 
des de sécurité sociale peut étre 
en difficulté, 

Il est nécessaire de bien connaitre 1 
reussions du projet qui nous est pré- 


isses 


senté et M. le ministre du travail et de 
l4 sécurilé sociale doit nous dire quelle 


atütude il compte prendre en matière de 
pharma 
sécuritt 


fourniture di eutiques 


sociale. 


pécie 
ux ressortissants de la 


Il ne 


faudrait pas que les propositions 
qui nous sont faites restreignent en quoi 
que ce soit la liberté, le médeci di 
prescrire aux malades qui, en définitive, 
sont les principaux intéressés, 


de son choix. 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Très 

M. René Arthaud, Pour foutes ces rai- 
sons, nous ne pouvons refuser à M. le 
ministre du travail et de la S0- 
iale d'être entendu par la 
votérens-nous Île renvoi 

M. le président. Ia parol es à 
M. Bouxom. 

M. Fernand Bcuxom. 
sident, si la Commissio 
\ n'est pas 


emiblée pau 


securite 
Commission, 


Aussi 


Monsieur Je pré- 


scrutin, Le renvoi est de 


voi, il 


J'A<s 


le président. Monsieur Bouxom, je le 
savais parfaitement. C'est précisément Ja 
rais pour laquelle j'ai tenu à faire pré 
CISET la positio} de Ja M. le 


commission m'a répondu 


l'Assemblée mai 


Itresse 


prési lent la 
que celle-ci laissait 


ae a décision. 

Je dois consultel ] \ssemblée et lui SOU- 
mettre la proposition de renvoi formulée 
par M, le ministre du travail, 

M. Fernand Bouxom. [ans ce cas, nous 


allons nous heurter à une difficulté, 

Il va nous être difficile, étant donné 
la mine édure prévue par le règlement, pe 
modifier l'ordre du jour de la premiér 
séance de mard prochain. 

Je crains que. ce débat, après avoir été 
renvoyé, ne reprenne que dans un délai 
très éloigné, Je le regretterais profondé- 
ment. 

M. Arthur Ramette, Yous reconnaissez 
donc que la modification apportée au rè- 
£lement est condamnable, 

M. René Arthaud. Quoi qu'il en soit, 
l’Assemblée est toujours maîtresse de son 
ordre du jour, 

M. le président. 
toujours maîtresse 
lèment exige 


Certes, l’Assemblée est 
de son ordre du jour, 
qu'elle soit consul- 


Mais je 
o 


l'an- 


tée pan 
ition de 
La parole 
COMINISS 
M. ie président de la commission. 1: 
comunission de la famille, de ] 


cet jour est proposce, 


président de la 


ordre du 
est à M. 


14 populat 
accepte le renvoi, 


et santé publiqu 
à condition que l’Assemblée veuilie bien 
par un vote, modifier l'ordre du jour fix 
pour la première séance de mardi prochain, 
afin d'y inscrire la discussion ainsi ren- 
VOvee. 

M. le président. Dans ces conditions, la 


présente plus, du point ( 


quest )i lie se 
la méme facon 


vue iéntaire, de 
La accepte Ja 

renvoi, 

position «lé renx 

Nouveau de vant l’Asser 


Std de mardi Malin 2° MAI. 


demande de 
pro- 


mais Sous condition que 
vienne à 
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Je rappelie qu'à l'ordre du joul de la 

ince de mardi malin est inscrite la dis- 
cussion des collectifs d'aménagement 


va se décider si elle enter 


\: ermblée 
| celle de la pro- 


subs tituer à cette 
de loi rapportée pal la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique ? 

M. Charles Barangé, 


discussion 


porte ur al 


derman 1 


di la commission {ina ces. Je 
] ni 
paroie, 


M. le président. La parole est à M. le 

rapporteun éral 
M. le rapporteur général, M. le président 

vient de rappeler que la première séance 

de mardi prochain était réservée à la dis 
l des collectifs d'aménagement. Voi 


cussion 
qu'une décision de l’Assemblée 1 sque de 
hier. 


court-circuiter » cette décision prise 
Je suis obligé de faire toutes réserves su: 
une modification éventuelle de l'ordre du 


voie 
est 
être 


rapide des collectifs d’amé- 
absolument nécessaire, 
ensuite examinés par Île 
Conseil de la République. Tout retard ap- 
porté à leur discussion risque de nous 
placer dans une situation difficile. 


jour, 
nagerment 
ils doivent 


Ne vaudh pas mieux ne rien changer 
\ l'ordre du jour établi et essayer d'’inter- 
Caler lébat qui l'obiet de notre 
actue préoccupation à la première heure 
utlie qui pourrait se présenter dans la jour- 


M. le président. La parole est à 
Vialte. 


M. René Viatte. 
rapporteur général 
pas à ce cette 
plus tard mardi. 


J'insiste auprès de M. le 
pour qu'il ne 
discussion vienne 


OpPpose 


que au 


Certes, l'examen du budget général est 
une chose extrêmement importante. 


Mais n'oubliez pas qu'il existe aussi un 
bu de l'ordre de milk de 
dont on ne parle jamais, 
Laissez-nous au pendant quelques 
instants — et si tout le monde est raison- 
nabie, cela ne durera pas très longtemps 
l'occ asion d'évoquer ce problème de Ja 
sécurité sociale devant l'Assernblée, même 
l'angle financier, puisque c ainsi 
la question se pose. 
par exemple, pour gagner du 
temps, de siéger une demi-heure plus tôt 
mardi mais laissez au moins venir 
cette question en discussion, 


, 


SOUS 


que 


Déc 


est à M. le 


M. le président. La parole 
général. 


le rapporteur général. Je concois tré 
bien la nécessité de renvoyer le présel 
débat à la date Ja pit IS ipproc ‘hée possi ble. 
Ne pourrions-nous pas, pour concilie! 
toutes les thèses, tenir, ce soir ou mardi 
soir, une séance de nuit ? 


serutin ue fois qu'une modifi- | 
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M. Charles Schauffler, Non ! 

M. le rapporteur général. J'entends biet + 
une séance du jusqu'à minuit. 

L'ordre du jour de nos travaux va être Ÿ 
très chargé pendant les prochaines semai- : 
nes, Nous ailons avoit 


men des crédits miitaire 


les débats très im 
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portants, L'exa 


et des collectifs d'aménagemen préroga- 
tivi es; ntielle de l'Assembit exigera 
évidemment de très amples discussions ; 
Le mieux serait donc, comme je x »: 
de Je suggérer, de retenir l’éventua £ 
d'une seance de nuit. 
M. le président. [La ; est à M. À 
thau 
M, Pené Arthaud. qui Ur £ % 
oner au temps, NOUS SOIN e 
ire, lres bien! tres bien! l'exrtrèn 
qauche. 
| No devrio tout ( nl 
renvoi à mard neul heu 
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vant les cormmissio . La demi-h 6 à 
M. le rapporteur | 
M. Gabriel Citerne. Je de 
role, 
M. le président. La paio 
terne. 
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rogiement certaines modil \ 
tator q le est \ | 
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L'ordre du jour réglé par l’Assemil 
ne être ultérieurement modifié qu“ 
fin de stance, à la suite d'un vote én à 
scrutin public et à la majorité ab à 
nembres composant l’Assemblée, soit 
l'initiative du Gouvernement 
)MIMISSION, soit sur une dem le 
de trente membres appartenant au 
ol trois groupes organisés, La prés lo 
ètre constate( pai ippel 
Rires et erclamati à L'erirêmi 
che. 
Nous avons voté conti {t 
Jean Cristofol. un tra 


M. Gabriel Citorne. Ma s, maintenant. 


va IL ipplit quer. J ai tenu à faire 
rappel alu réglement pou q ln )n 
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question comme on le fait depuis dix 
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tion est peut-être gêénante, mais d puis « 
jour-là pouvez plus faire d'ol 1 

ruction. (Protestations 
che 
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M. Ramette. Toujou q 
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vaice par la seconde Assemblée nationale 


constituante. Cette dernière modification 


nt avait pour but d'assurer plus équitahte. 


ment l'indemnisation des actionnaires des 
rées à pus de 5 p. 100, 
que la 401 Imiliale avait queique peu injus- 


tement trailés 
Je rappelle que inisation est 
effectuée par la remise d'obligations dont 
montant est calcul Mmoven 
des actions en 1938 par un coef- 


ticieat fixé par la loi provisoirement à 
3,2, ce coefficient devant être fixé défini- 


avement par décret pris en conseil d'Etat 


et calculé de teile sorte qu’il assure Faf- 
fectation aux actionnaires de l'intégralité 
les Sommes auxqueiles auralent pu pré- 

lre Les pet s droils Simi- 
res à ceux des porteurs de parts et non 
lérées conrme telles en vertu de la 


L'application de cette disposition, sous 
+, S'avérant particulière. 


ment difficile, le texte qui vous est éoumis 


propose de fixer définitivement le coeffi- 
ient de majoration qu’il conviendra d’ap- 
pliquer aux cours de bourse de 1938, pour 
déterminer la valeur minimum d’'indermmi- 
sation de lentreprise considérée. 

Ce coefficient, qui résulte des calculs 


auxquels se sont livrés les services comné. 
‘re, Serait voisin de 3,8. 
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défini 


3 
j ” 
2770 
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i t. | cravement le crédit d ; deux organis- 6 
| NALIONAUX. €) 
| La [ul en a été en particulier à 
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| | Je vous rappelle, en effet, qu'il y a quel- | 
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| ga par la pre- | sommes beaucoup plus importantes de- | | _ a 
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L des deux or- | r order FELCNU pour Lintemnisalion des action- 
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\! Te me hornet dans mon rapport géné- 
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attention, C'est, en effet, une simplifica- | dans le cours Ge l'année 1947 et que les { sion 
tion importante qui est apporte au texte | frais de diquidation qui comprennent, en | 1egu 
tial | les appointements | l'heu 


il de la loi. 
En vertu de cet artic.e, les sociétés natio- 
naiisées étaient tenues d'arrêter leurs 
mptes à la date du transiert, mais eil 
étaient distribuer à 1 
nnnaires ua dividende sur les résu 
enregistrés depuis la clôture du précédent 
exercice jusqu'à la date du transfert 


À 
autorisces à 


tte à de sérieuse ] 

uissance à de muitip:es contestations, 
Il est, en effet, particulièrement malaisé, 
dans une industrie comme celle de l’élec- 


L'application de ces mesures s'est heur- 


tricité ou du gaz, où l'expioitation est 
suiette à des variations saisonnières, de 


dégag 
dant une période de « 
lement. 

Au surplus, comment serai 
le fixer d’une manière indiscutable les 
amnortissements ou les provisions qu'avant 
de pouvoir distribuer des dividendes la 
iété est tenue de pratiquer * 

Si rigoureuses que uiss 

expertises comptables, les éléments d'ap- 

réciation personneile intervicunen 

largement en la matière pour que so 

avalisés, sans crainte de préjudice pm 

une ou l’autre des parties, les droits € 


ger exactement le bénéfice réaiisé pe 


til possible 
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anciens aclionnai 
IL est donc apparu préférabie, faute 
d'une meilleure (base de calcul, d’allouer 
pour la période considérée, sous forme de 
complément d'indemnité payable moitié en 
titres, moitié en espèces, aux actionnaires 
ou autres avants droit, u \mme forfai- 
tance des bénéfices 
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es, 


taire fixée selon l’importa 
antérieurs et d'intégrer purement et sim- 
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société, à la date du transfert, dans les 
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En plus de sa simplicité, cette formule 
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de permettre d'autre part aux intéressés de 
toucher une indemnité cot mentaire 
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qui, pour être dans l’ensemble inférieure 

au dividende que leur eût assuré l'an- 


être effectué sur la D le l'arrêt des 
comptes établi la date du transfert 
effectif biens des entreprises transic- 
rées 
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En outre, pour les entreprises sinis- 
1 


st 


remboursements 
effectués au 
le nombre 


iu 
st 


du 
a a tif 
numé- 
d'actions d’ ipport 


la 
le 


+ 
sont 


reserve 
itaux effectués depuis ladite date. 
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cause, à l’exelusion de tout prélèvement 
sur les réserves et de toute reprise de 
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preaant fin le 31 décei 

fice net s’en dégag 
sera celu 


toutes ch: 


des 


innee «ue 


« Art. 4 — L'article 13 de la loi du 
1 t ar 


pour l'application du pré- 

S1] )PO nire — 

part lé 124 } pi rés au 

39, 16 monlan des 
de reconstructio t pour lé )U- 
= I a celle date le 

t 11 ppréclé in cours du 

UXICME mesire 1945, — d'autre part, 
{ 1e | | { )bale obte- 

t 1 
et quatrx éas du présent ar- 

e et au pr é l’article 11 
} 

1 
1 L'appu 1 } all Lo 
1 il the { le 14 

nistrée n'étaient Imises à la 

| 143% \ (on- 
Pour étés « it 

en hou et nt expl tion 

1 B \hin « M elle, | 

valeur globale défini “1-0 


bligations participantes 
le la caisse nationale d’équipement de 
l’ tricité gaz prévue à l’article 25 


ci-après. Ces obligations sont négociables 
et amortissables en cinauante ans au plu 
dater du 31 


embi 1940. 
Elles portent intérêt à 3 p. 100 l'an. 


)bligations en circulation 


complément d'intérêt et les 

obligations amorties par tirage au sort une 
le remboursement variable avec les 
ecettes el dans nditions de 


l’article 28. A cet 


sement sur la base d’une 


effet, il est dressé un ! 


| 
| 
| 


,amorties, délivrées ou restant À délivrer, 
{et à titre de prime de remboursement 
| entre les obligations amorties par tirage 
au sort à cetle échéance, proportionnelle- 
menti aux sommes affectées, dans l'an- 
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nité est partagée entre les intéressés sui- | liquidation, sont avancés par les services 
sant les dispositions qu'ils orrêtent, | nationaux intéressés. Leur remboursement [Articles 6 à 11.] 
ompte tenu des clauses statutaires et des | sera effectué en obligations dans les con- 
ccords en vigueur au jour du transfert. | ditions prévues au deuxième alinéa de « Art, 6. — L'article 15 de la loi 
L'indemnité prévue au présent alinéa est | l’article 15 pour le payement des biens | 8 avril 1946 esl abrogé et rempl 
versée en espèces dans un délai üe Six | remis au liquidateur. le suivant : 
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qui ne sont pas sous la forme de sociétés | demnisation égale ou inférieure à 20 mi le seul 1 1e 14 CD | 
par actions, les propriétaires ou associés | Lions; evu 
pourront recevoir, au même titre que les p. 100 pour la fraction de pi Les actions € apport du ul 
actionnaires ou autres ayants droit des | sation comprise entre 20 et o0 TS réparties immédiatement enlre 16 
sociétés par actions, une somme en espèces 0,50 p. 100 pour la fraction de l'indem- | nuires de la IÈTE « | 
représentant la moitié des bénéfices ‘nets | nisation comprise entre 20 et 100 millions; | du Hiquidateur, au pl 
déclarés par l’entreprise, au titre de l'im- 0,25 p. 100 pour la fraction de lindem- | chacun des act 
pôt sur les bénéfices industriels et com- isation comprise entre 100 et 200 mil | en résuil une distibuudui 
merciaux, pour le plus élevé des exer- | lions fractionnelle ; 1 
cices annuels clos postérieurement au Pour ces sociétés. la limite de cas échceant, se grouper ent | 
{er janvier 1938. Cette somme sera répartie, 1e pourra être inférieure à 200.000 f exercer leurs droits. { 
s’il y a lieu. entre les intéressés selon les lorsque | ipil 1l social st inf cotil ent 
mêmes règles que celles ci-dessus prévues | 6oal à 10 millions, et à 2 {00 i] vérses opeéral eltec 
pour les sociétés dont les actions sont | fa] social lorsque lui-ci € | chise d'impôt. La valeur d biens | 
« Les versements en espèces ainsi ettec- « Le remboursement d ces | eux le prix, en Ca 
tués aux ayants droit, en application du | effectué en obligations du être approuvées par Je In 
present article et de l’article précédent, ditions prévues au % alinéa de l'article 15 | duetion 1 dust ne à < 
ainsi qu aux administrateurs ou gérants pour le javement des biens remis au fina s, Faut par les n - 
de toutes entreprises autres que les socié- licuidateur. : étatué dans le délai 
tés dont les actions sont cotées en Bourse, I ; La Le est à M. le rapporteur bation sera repuiee acquis Li 
seront pris en compte dars le caleul de ment est effectué par im] 
l'indemnité principale à verser à l'entre- |. M. le rapporteur, J ai valeur d'indemnisation 
« Art. 14 quinquies. — Les actionnaires | JAppere que dans | fhaque société. Toutelois, 
ou associés des sociétés visées aux précé- avances aus le lement de ] 
le cas de sociétés dont les SU tert 
dents articles sont réunis une dernière fois l'ensemble des Biens Hall 
par le conseil en assemblée générale dans Do til t At réalablen té 
t « Cette réunion a lieu dans un délai de teni pte nl ition ment le lia later 
sept mois à dater du mars 19148 ou du pointements qu'il ue | equipen 
transfert, sur convocation soit du conseil | AU } mnel chargé d’étab dise az, en obligat 
d'administration ou du gérant, soit des | d'indemnisation misation et reprises 
commissaires ou du conseil de surveillance, Je demande done à l'Assemil p- e ou | 
et a pour objet, s'il y a lieu, de donner | ter cet amendement qui Le ul el 
quitus de leur gestion aux administrateurs | la commission des finances et] | déré DAT | p} 
ou gérants dont les pouvoirs ont pris fin | mission de Ja production indusu \ I 
à la date du transfert, de nommer un liqui- M. le président. Je ice 
dateur à qui les pouvoirs les plus étendus | 4ement de M. Louvel. pté nar un echercht 
pourront être conférés pour accomplir, au | mission. ceslion de ces 1 
nom de l’entreprise en liquidation, tous l'amendement: mis ‘our vois. ‘est | écouk 
actes et opérations consécutifs au transfert, de la 
En ce qui concerne les biei remettre | passifs 
au liquidateur en vertu di rticle 15, M. le président. P SOI 1h t « la cl 
l'assemblé: pourra ou bien statuer ell parole sur Particle 7... le ] 
même sur leur destination, ou bien délé- | Je le mets aux VOIX a , t ac 
guer fous pouvoirs à cet effet au liqui- tion résuHant de loptio pour 
dateur. ment de M. Louve. Li nouv( 
« Les frais qui, à l’occasion du transfert L'article 5, ainsi modifié, ni 
sont mis à la charge des entre] en l'est adopté.) Dre ( | 
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M. Jean-Paul Palewski. Je x EX- Il en est ainsi décidé 
piquer brièven La e est suspendue 
| | + 14 °, SUSpeRAUE à onze heures 
est reprise onze heures 
| { { | 1 
| | | nosé | 
| té el | M. le président. La <a OST reprise 
| | La pa M. de Tinguy, rappor- 
| attion- | teur spéci lu budget de l'agriculture 
D | de Tinguy, rapporteur Spécial 
| tions Il au ae Mesdam 
re 
{ { 
{ \ 1X pay 
1 Li À { 
de 7 
i 16 à 
: le t 
] h débats qui D 
À les 
M. le président, Person , passe] 
de re Sinpiement d'étudier la mar- 
Proposihion de loi. mis | DOYAaux de services group 
ir, est md pli à ninisitere., à XClusion d 
M. le président. J e vote | oui ce échappe di ement ou indi- 
Dans s conditions, est malaisé À 
un rapporieu iresser un tableau d'en 
[FE 1a situat ue ilture 
ITANÇAISE à propos de ce budget, Cepen- 
DES DOTATIONS BUDGE.- é, pour fa voire tra- 
AIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 | “a résumer dans le rapport écrit que 
JUS avez ] s U 
Discussion d'un projet de loi. | s bu { s comn! 
M. le président. e ei culture », 
| æet di ire », 
{ la | id 
int | \ s {1 t du f 
a | | na! A 
10- | Li | 
| 
( | T4 U (ur 
r (4 { 
f | | 
PTUM Sd el cons 
{ ] ] ] ] ] 
À | JUL Di 11119 
4 | 
état À | Il 4 
| Li 1 > 
| ] L 
| 1 ] 18. 
pas- | Ccicveées qi celles du 
| | 
1 { V4 | J T1 { nt Cal { de 
| ] Bien qu ivant des res- 
| So pres, est cependan alimentée 
Agriculture, | Par là trésorerie de T'Etat, La loi de pre- 
even t que n S 4 s votée nous rap- 
M. de résid + | { 
presiden nen | P | les p } nes de e 
| SOUVI it 4 es que prol 
M. Charles Barangé, : | 
| TI en t d In le fran 
M. le président, La ]; ) M, Je | fait, cette année, en faveur du crédit agri 
01e, est, en réalité, un effort financier 
) très op int à rapprocher des efforts 
M. le rapporteur général, Je demande- 
l'A | r n ati PI 14 { rea ] ir a'au- 
à | tre voies. Je mentionne «1 e l’ofl 
un budget d'achats et de ventes atteignant 
presque 60 milliards de fr s et un bud- 
M, le président. M I { il | get ad litif de 1 milli le f qu 
1iditif «dd 200 m s d rancs 1 
4 Vas L'OD] { 
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J'ajoute enfin le prélèvement sur le pari | dant, question de créer un service des mi- | de la politique agricole du Gouyernel t 
mutuel, dont les résultats se chiffrent, au | grations intérieures. La commission estime | et de l'orientation de son, évoluti in. 
des haras, par plusieurs centaines | que c'est indispensable. Elle reconduction du Duc 
le millior e francs, et enfin le « gros téfois, que la ligne de © induite du minis- | procédé d 1 nole reconduction du bud- 
morceau ». qui nous est une inconnue | tère ne soit pas parfaitement définie à ce | get, par le tou p nnel et administratif ‘à 
comn'ète, la sécurité sociale agricole et sujet. que prend l'aména it du |] et de 
locations jam jales agricoles | Jaitialem in édit de 50 millions l'agriculture, il est 
cet élément, dis-je, est une inconnue, | nous était demandé. Mais une lettçe rec- sible, de percevoir de fort 1 Gou- 
parce que le budget se borne à mention- | tificativ a rite à 99 millions Sans beau- vel nent \ Na! icole 
er pour mémoire les crédits correspon- | coup d'explications. D'aitleu ] écial {tre 
ts et que la plus grande incertitude | C’est pourquoi Ja COMMISSI les finan- jh 1 | de 1 1} l= 
e encore sur Soiullo ue le Gou- | ces a voté un abattement x licatif «de | qu | 
ment entend lopter dans ce do- | 1 000 francs, marquant ainsi son désir de le ulie on 
maine. voir rétablir le crédit qu’elle aimerait voir | adminisli tif 1 budget d ture, à 

La commission des finances estime, en itilisé complètement tel qui t il 
‘out cas, indispensable qu'un contrôle par-! Il semble, en effet, que si le ministère | dans un effort lot ( ( | 3 à 
mentaire effectii, un contrôle budgétaire, | de l'agriculture à a té cette réduction | lacune. Ma J voudra ] 
exerce sur ces dépenses de la éécurité le lit, c'est parce que sa politique | lui-mên [ue 
sociale et des allocations familiales, n’est pas éuffisamment arrétée en de | d'ensemi] fait 

Si la commission des finances a accepté | la délicate question des migrations d’agri- | en faveur de Fag Lure \é } | 
e mot « mémoire » au budget, c’est avec iltenrs francais à l’intérieur du territoire | COM] el. \pplaudissements à lext ? 

réserve expresse qu'ultérieurement les itional gauche.) 
lépenses et les recettes correspondantes | De mên commission des finance Mes eurs le- 
lui seraient soumises. | a présent s observation \ sujet | vrions etre en pieine periode de 

J'ai ainsi achevé le tableau d'ensemble le réductions 4 rédits vi 10- | truction, à il tre agricul- ; 
de ces dépenses et de es ttes extra- | tamn 108: VICES ICS pa po qu 
budgétaires intéressant l'agriculture. | naires. valirice, uans ire bites 

La tâche de demain sera certainement ] PP i le quatre postes de di- | nationales, avec une paysannerie s labo- 
de les rapprocher du budget de l'agri | recteu artem IX d g vé- | 716056, QUE à S d'êl | 1e € 
ture proprement dit. | térinai lui a paru peu logique. lans son patient et rude efl IS VOA à 

La he d'aujourd'hui at plus modeste. ! Ou bien 11 faut réors niser l’ensemble le à ISCULET ues CXCHSIVES 
Elle consiste simplement r Ja | es Serv vétl leur ion ment qui 18 \ 
vie des services d'agriculture qui figurent | alors nne structure régional * qui est itrez, apparaissent util- 
lans ce budget. admissible, ou bien il faut ad re qu'il S 1 égard prop qui 

De ce point de vué, mes observations gé peut pas y avoir de département sans Le légi ur doit faire 1-CN, 
nérales pourront être brèves. Je me réserve étérinair. de services vété- | Un #rand 
le les compléter à propos (le l'examen des | rinaires sans chef séquent, ré- b 
chapitres tablir les itre p : 

Le budset se présente, d'ailleurs, essen- | De toute facon, la solution proposée par | {il conne « et si à 
tiellement ut 1 mducti | la let Je Qiral Int 
l'ann précédente et les principales Il - 

vations résultant de la lett f Le G qu'il 
tive se résument dans Ja réduction di l'a prem 
10 p 100 décidée par ] Gouveérner lan d s 
Le ministère de l'agriculture a atteint ce La nission des finances travaille |; 
‘age de réduction atteignant ue 20 détail, le budget de l'agriui 

our 100 lent nt! | 

Mais Si. dans les chift tent | du | } | 
Gouvernemen pleiai ont 1% } | l1q ell d | 
la commission des finan n’est pas | M. le président. € forme it à G 
taine que les réductions de lit nropo- | sion ] par l'Assemblée 4 » | î 

par 18 GOUVerNe nl l'exan | | 

L'effort de réd f'et 
régies d'exploitation ! cre \ ja | | 
de cû obième d'emsem de la ré- | | 
wganisation du minist la l'ag lture. | — AGRICULICRI | 

Certes, il n’est pas possible de tout faire | rs | $ 
à Ja fois et il faut bien aller au plus pressé, L'ITI | — Li | et: 
n réalisant imn liatement les npres- | 
sion des finan { {ti itte tion | 
ja Gouvernement sur Ja n té de ne | | 

s se limit d'envisa- | dés pensions de retraite des pré] | 
œ ine n min | 
tère. IX ratio lail- | 

Le comité d'enquête sur le coût et Je s forestiers pensIonnes 1.210.000 alex 
rendement des services publiés à fait nn La parole est à M. Rule. (App'au | | 
rapport au sujet du ministère de l'agrienl- ments 4 Lertrem 
ture, 11 suggère des rapprochements 67! M. Hubert Puffe, Mesdames, ! 10 
des regroupements de services. tout « resn nt 

A l'heure actuelle, il y à 4 haque fére les ] | : voudrais, à | : 
département servi es qui d dent de ci haniti prés | 
ministère, auxquels upenposent quelqu ti | 
‘ing services départementaux. Le Tapp ission du budget de uitu | 
soigne que si les relatio ces SeT- fournissai! dé daonnt ObDI- | ] 
vices sont bonnes, c’est qu’en réalité elles | nion d'ensemble sur Fessent de notre 1 
cont fort rares. Il serait souhaitable que | économie nationale qu'est le doma 
ces relations demeurassent bonnes, mais | agricole. Nous avo même eu - | son | 
qu'elles devinssent plus fréquentes. jon, ie m'en souviens, de discuter un} 1 

C'est pourquoi une réorganisation parait budset extraordinaire dont la base était | { 
nécessaire. | le plan Monnt t, iequ perspec- | 

Le ministère de l'agriculture envisage | tives au teur et ut | 
peu de créations de ser\ est, cepen- | rendre compile, dans ses gran | 
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| po eue 
nnent 1 
pourrait 
il 16 
1 PP il 
| ju e io notre pro 
) a Cu 
b el bien vent, au profit 
1e | il americain 
l'i n! l'extréme gauche. 
] | lépartements 
pas Si Je dis 
[ m0 cuilivaleurs ne 
en ] des hat nsidérabl( 
NO { [Lit 1 tri »ymbreux 
( bles )nman 
qui ont été ] et payées avant 
ill 1] acheteurs 
peuvent p procurer les tracteu 
nt, ] qu'il t dans l’imp 

b I facture suppl 
qu'on ] ie d'acquitter. 

Ji ) qu à tte tribune de 
paroles éloq s ont été pr 

re la rétroactivité, Voilà, monsieur 
ministre de l’agriculture, une mesure ré- 
troactive qu’il faudrail supprimer pour le 
pi orand bie des culti vateurs, si forte- 
ment lésés en Ja circonstance. 

Permettez-moi de vous donner co dl 
sance d'une lellre qu ai trouvée 4 
\ dat El] emAan ae 
M. Jlugues, de Saint-Nico! (Lot-et-Ga- 
ronne), qui a vendu sa paire de bœufs 

(rava pour pouvoir Commander el 
pa; I tracteur de francs. 
On vient de lui notifier que s’il veut 
prendre livraison de son tracteur, de 
marque américaine, il doit payer un sup- 
plément de 150.000 francs. Comme ne 
peut pas payer telle somme, le voilà 
maintenant ittelage, sans argent et 
sans tracleu vré l’impu Sahice au 
moment des ] for! travaux des champs. 
Et re cas n'est pas unique, malheureuse- 

cuiture, problème qui entre dans le 
cad de nérale. Nous 
vous den | s de l’examinel très atten- 
tivement. 

Je veux évoquer, en terminant, deux 
grands problèmes qui préoccupent aussi 
D ins France 

D' part, iccords de Genève, puis 

de Ja Ha himinuant d’unt 
Î b / tar fs douani PPI 
man! ilingentement, livrent sans dé- 
fer I teurs aux exportateurs 
al f d ] pat 
pa sS à W \ sur le b 
VOX ne prof | mertumeé 
F1 : le d’au 
)11 Sitit de 
tal À 1S 
À à! reéa- 
{ 10, q l'une po que 
1) | 1 

\pp audi à l'extrême qauche 

11 

ma s e nos filles d 

Pour ces deux derniers points, m im 
rade lu groupe comn se pro! 
d'intervenir s cha] s ayant | à 
xs 1imporlanies qu 115, 
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Vous le n'ai fait qu'évoquer 


ertains d grai À )blèmes ni dé pend 

la rénovation de notre agriculture, élé- 

ment essentiel * noire indépendance et de 

Mon intention était d'exprimer à cette 
trib sentimet du groupe coninmu- 
nisie, itant vement de ne pou- 
voir trüiter ces problèn 165 + Je int au tond. 

Nous « ndons protester, à cette tri- 
bune, contre Ja façon dont on nous fait 
discuter ce budget ipl al, ilable pour 
toute À e 1948 

Je conciurai mon intervention en deman- 

nt avec insistance qu’un large débat 
s'institue dans Assemblée sur la poli 
tique agrico ( Gouvernement. E t je 
vouara obtenir d celui-ci, par Ja voix 
le son ministre de l’agriculture, la pro- 
messe que ce débat viendra le plus rapi- 


dement ssible, (Applaudissements à l'ex- 
- > 


q uche. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… | 

Je mets aux voix le chapitre 1°, au chif- 
fre de 1.210.000 francs. 

Le chanitre A7, mis aux voir, 


adoptt 


ministre 
stTa- 


inentis au 


« Chap. 100, — Traite min 
l'aamini 


et du personnel titulaire de 
lion centrale, 94.4 


10.000 francs, » — 
(Adopté.) 
« Chap. 101 iministration centrale. 


Em luments di rsonnel des cadres 
38.000 


ymplémentaires, 4 francs. » — 
(Ad 
« Chap. 102 Administration centrale. 


-- Emoluments « du personnel contractuel, 
4.144.000 francs. » ( Adopté.) 

« Chap. 103. — Administration 
— Salaires, 14.973.000 francs. » 


à 
{ eatrale. 


— (Adopté.) 


€ Chap. 104. — Administration centrale. 
— Allocations ré indemnités diverses, 
0.720.000 francs. » — 

« Ch 105, — ités de rés nce, 


D A loplé.) 
lément familial de 
000.000 de francs. » 


217.000.000 de fi anes, 
« Chap. 106. 
traitement, (GO. 


(Adopté.) 


— SUP] 


« Chap. 107. — Traitements des fonction- 
naire en C0 age de Jongué durée, 12 mil- 
lions 555.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 108. — Indemnités pour difficul- 
tés administratives dans les dépa vrtements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja — 
seile, 17.000.000 de francs. » (Adopté 

« Chap, 109, -- Dépenses de pe 
de contrôle et de vérification des opcra- 
tions des sociétés de cout ) — (Mé- 

« jap {! — In pe ér: e 
L'agricuiture —  Jraiton S, 0.644.000 
— idopli 

« Chap. 111. — Insp nn géuérale de 

icullnre. — Salaires, 729.000 franes, » 
_— (Adop 

« Chap. 112, — Inspection générale de 

ag] tu — Allocations et indemnités 
liverses, 222,000 fran — (Adoplé.) 

« Chap. 113. — Direct : départemen- 
set ag e6, — ‘Traite- 
155.149.000 francs — (Adopté.) 

« Chap. 114, — Direct lépartemen- 

( 165. — Emolu- 
] d pel el des cadres c 
ment à ) \dopté.) 

« Chap. 115. — Directions départemen- 
tales des services agricoles. — Salaires, 

« Ch 116, — Personnel tem poraire des 
lirections des services agricoles, — Emo- 
11 { — (Ad ) 
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117, — Personnel temporaire des 


directions services 
laires, 2.110.000 francs. » (Adopté. 

« Chap. 118. — Directions départemen- 
tales les services annes Allocations 
et indemnités diverses, 6.014.000 francs. » 
\dopté. 


des agricoles. 


agricoles. 


M. le président, « Chap. 119, — Institut 
nationa: agronomique et écoles nationales 
d'agriculture, Jraitements, G9.! 
francs, » 


59,000 


est à M. le ministre de l'agri- 


La parole 


culture, 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture, Mesdames, messieurs, votre cominis- 
sion des finances propose, au chapitre 119, 
une réduction de crédit parce qu’elle croit 
devoir s'opposer à la création d’empiois 
de maîtres de conférences, de chefs de tra- 
vaux et d’assistants à l'institut national 
agronomique, d’une part, aux écoles natio+ 
uales d’ agriculture, d'autre part. 

Le Gouvernement se voit dans l’oblira- 
tion de demander le rétablissement du cré« 


dit initial. 

En effet, il ne s’agit pas, à proprement 
parler, de créations d'emplois, L'ordon- 
nuance n° 45-1132 du 4 juin 1945 à prévu 
la transformation, dans les écoles natio- 


nales d'agriculture, en emplois de maîtres 
de conférences à traitement annuel, de huit 
emplois de pros à traitement an- 
nuel dont les titulaires sont maintenus 
en fonction à ti Lre perso! nnel. D'autre part, 
son article 2 prévoit la création d'un cer- 
tain nombre d'emplois à l'institut natio- 
nal agronomique, et l’article 4, a fixé un 
délai de quatre ans, expirant le 1° janvier 
1949, pour réaliser les nomiaations déci- 
dées par cette ordonnance, 

Les postes dont s’agit s'inscrivent dans 
le cadre du légal établi par 
l'ordonnance du 4 juin 1945. Comme nous 
approchons du terme ultime du {er janvier 
1949, ja réduction de crédits proposée par 
la commission des finances reviendrait à 
rendre impossible la réalisation intégrale 
de la décision du législateur. 

C'est pourquoi le Gouvernement de- 
mande l'Assemblée nationale de bien 
vouloir rétablir son intégralité le 
crédit nandé. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur spécial, 

M. le rapporteur spécial, Si la commis- 
sion n’a pas cru devoir acc epter les propo- 
sitions du Gouvernement en ce qui con- 
cerne ces créations de postes, c’est préci- 
sément parce qu'il lui est apparu qu'’ap- 


pliquer un programme conçu deux ou 
trois ans à l'avance, mais ne correspon- 
dant pas à des nécessités pratiques, serait 


ne pas tenir de notre situation 
financière. 

une il s’agit d’une école comme, 
exemple, l'école nationale d'horticulture, 
pour la gestion de laquelle des créations 
d'empiois paraissent nécessaires, la com- 
nn des finances a immédiatement 
les crédits. Mais, d'après les expli- 
tions qui lui ont été fournies par les 
services, les postes dont la création était 
envisagée, aussi bien à l'institut national 
agronomique qu'aux écoles nationales 
d'agriculture, ne correspondaient pas à des 
besoins bien définis, mais plutôt à un désir 
général d'augmenter Jes cadres: il n’y 
augmentation de l'effectif des élè- 


compte 


par 


24 
corue 


avait ni 


ves, ai changement dans la nature de l’en- 
seignement, ni modification dans la slruc- 
ture des écoles. 

Dans ces conditions, la commission des 


devoir acce pter ces 


finances n'a pas cru 
créations, même si elles avaient été en 
s quelques années auparavant. 
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M. le nr tn malle parole est à M. le mi- Ces indications ne sont donc pas contra- [ qu’à M. le rapporteur sn rance 
nisire dictoires, mais complémentaires. que je partage leurs ] 
M, le mini ’agri 2, Je m'étaie 
de Vagriculture, Je m'« M. le rapporteur spétial. AIOTS, je pro- Je note, Passa ( 
Tout à, 1 place nt Sur le pose la transaction suivante: admettons | Mouitic tions appot 
Ique, pEnSAnt ŒU LL n'était pas les maitres de conférences, pour lesquels lHinances au projet 
de pouvoir invoquer l'autorité | le ministre de l’agriculture a d’excel- | ne vont pas tout 
d'un e qui S se au Gouver lentes raisons, et abandonnons les emplois | Pression des dépense 
DOTE ce que le Parlement SOUVE- assistants, dont la j istification est moins M. le )POTIEUT SP 
rain alt éeidé autrement, Mais M. le l'certaine. (Mouvements divers.) instants S SON 
rapporicur, tres ment, s'est place } \ 
sur un aulre qui est lui de j’uti- . le mimisire Ge Fagricuiiure. Les cérie de 
lité pratique d’assistants sont également nécessaires. int X 
A cet égard, je voudrais Jui cbser- mn EXCUSE INs mais M. le rappor- in 
ver tout d’abortl qu'il fait err n indi- à pour là qua- réduetions 
quant que le nombre des élè éta- | Wième 101s sur ce I 
blissements en question n a p nté Je pourrais entret le détail et, par | éulture et que la 
Le n nbre des années d’ense pré- xamen tes ] és et des tàäches a 
à l’imstitut national que, [des diflérents blissements, démontrer 
nm pour les écoies nat aovwi- | ŒU il est absolument indispensable de doter M. le rapporteur générai. 
cuture. a été porté de UX ces établissements, hélas! tr peu 
Les cations envisagées ndent >, M. le ministre de l'agriculture. 
nullement dans notre esprit simple | presse de déclarer 
suuci d'augmenter, pour lu principe, l'agriculture, | \f, je 1 
fectif du personnel enseignant; elles cor- 
respondent à des nécessités réelles. A Fins- “ W | et qu suis tout 
il s'agit de eréer un}, ‘€ Suis. comm le rappor- | compie. Je 
‘onférences de géné- | QUIL des con SIONS | t en d 
t s besoin d'insister sur | Pudgétaires, que nous levons nous inter- | « 
] ef] œ] nent dire toute acpenses dm rallves S 1p- | Je n« 
qui con rne ies les natio les, il Lili taire Ma est un 6 ou | 1] o 
rait te créer des chaires de maitres de Je Ina itiendrai tou jours mes wemantes | peu êtr 
f = I er! à la | à 
conférences d'économie rurale, d’agrieui- | ine Î ausorue | m'en excu 
ture et de zootechnique. le, où 1eflo | 
Je ne voudrais pas, à propos de ces eré- senti est loin de répond aux NS. | exemn 
litz. e uni ple exposé mMpoT- | Je pl a Ion 11 { | 
e de l'ensvimnement agricole. Au mo- | considérer que Son effort d'économies, | m'eff 
ment où ! ture se voit dans lobli- finiment légitime, devrait se ]} lans |, 
, + VOIS Gans de s’attaauer À | 
] tee} qui sacrilié Jusqu pr 
n en nement vérilablement adapté | Te 
de M. le rapporteur général. Je demande 1a 
iuprèés de M. teur ! ’ M. le président. La parole est à M. je |, 
du le rapporteur général. Je iins que | 
liem t au du lannante do M Île minictre | 
pr'a de SUP premier hapitr | 
ipptaudissements au qui | )PP décisions de là 
M. le président. La par est à M. le sion nes nple fàcheux pour tous | } 
rapporteur spécial. les autré tres qu'ils lront 
+ ] ] | 117 1 
M. l2 rapporteur spéciat, La nmission HEVANL 1 ur budget. 
les finaneée certainement Je voudrais tout su M. le président. 
S fini 60 rendra rlalnement aux 
reuments de M. le ministre de 07 1]- à l’Assemblée combien à est diff ae += 
ture. Maïs alors que vaient s renseigne- laire «dt ( onom | 
I ne s'agissait pas de génétique, de zoo- | lispensables J 
phvs q de chimie de 4! et À qui lou L st pas ec- | Le 
de L taniqu l'après e que nous ont La re Mais Qu eile 
( il | cr en nires | 
iuinement de me 3 sons que les res | 
services. tions de crédit demandés s mi | 
Maïs pourquoi ceux * sont ils trom- | nistres. 
M. le président. La con 
l'enseignement agricole et d | 
M. je rapporteur snécial, 0 mo r ri | le | | 7 
M. le ministre de l'agriculture. Je | nelle, d'attirer l'attention d \ 
lemande ia paroic. intéressés et, écgalen t de 
M. le président. La parole est à M. le | blée, sur la Q h S { 
ministre de l'as ilture. prit des 1 et des autt | ces 
M, le ministre de l’agricuiture. Je- ne » 
aue nhléa vs sur \ LS» { { 
1 in ère ter qu JUS M 
ve n de M. le rapport M. le président. La paro t à M. le 1 
Les indications que j r- | nistre de l'agricultw 
| | te mai M. le ministre de l'agriculture. J 
| + hom 
(} S [al | \! 
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M, le ministre de l'agriculture, 
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| [11 
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| 
pport 
M. le président. La paro S M 
111 nécial 
M, le rapporteur spécial. La 
regrette qe n SL 
inger à l'as le M. le ministre. 
nistration, d'appliqu 
+ “st pi Vi ll 
ts | 
1] { Etat )11 pas eUXx | 
p 1 IC: (1 quet SC» | 
(l lextes édictés pour 1 ens able | 
1 Ce serait l'un 10£ vräa | 
| il hoqua it | 
Etat empn lu perso la lé 
| 
| au aroit privt il doit, le prenait | 
ettre à la lég ilion ipplicable à ce | 
erson Très bien! très bien! | 
h tul . de min e npi ie | 
in cert nb de personnes sot nises | 
aux régle lu code du travail et du codi | 
ivil a qu'à tout es réglementations 
annexes, 
1! semble bi en la e de c« 


ersonnel 7 t pas « 
don ine nt ction à leur ad 
uinistration, 

On veut maintenant leur appl quer un 
iouveau statut sous prétexte que l'ancien, 
en que ce soit le statut général, est gé- 
int. Et quel statut veut-on leur imposer ? 

statut du personnel contractuel, statut 
mporaire, hybride, qui tient à la fois du 
lroit public et du droit privé, statut que 

t commission des finances estime mal 


voir disparaître au plus 


'eTsonnes 


| 
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Qu'on applique le droit public aux fonc- 


tionnait el ion ap pi que Je droit privé 
ux des agents pla s dans une silua 
(| les rend s à celle ces 
À du droit vé, ma qu'on ne 
| pas celle catégorie des contrac- 
| tu lont on ne sait jamais si elle est sou- 
Mise à ou iutre droit, et qui pro- 
| fil tuation pour réclamer —- et 
| urs \ quelqu bo ne ralson 
| lages a it au titre du statut 
| d fonctionnaires, soit au titre du droit 
| \ e pit la commission 
{i [0 une position d 
) | lisparaître int 
luctabiement la catégorie des contractueis 
aujourd'hui, la mesure pro 
{rain pas le maloratio di re- 
dit, il n'en sera pas de méme dans trois 
quatre où cinq ans. Le traitement moven 
budgétaire 1 té t bien fix 5.000 fran S 
ett née, mais, par le jeu de l’avan- 
fl t dont bénéficient les contractuels 
pal let la statut hvhridi uquel 
lalré le traitel ent moven 
otabiemernt upérieul lans quel- 
{ 
1) ( iitio ussi b pour des 
| Im tratif, de bonne 
cest Î ti publique, que 
les Jalsons financières, Ja commission des 
maintient son point de vue. 
M. le président. La parole est à M. le 
M. le ministre de j’agriculture, Je ne 
pas à engager itroverse sur les 
s de pe, f important 
que x td quer M. le rapporteur spé- 
naintiens t de vuc 
tj e à l'Assemblé( n d’arbitrel 
M. le président, M. le ministre de l’agri- 
demande le rétablissement du cré- 
il ] e Gouvernement pour le 
hapitre 129 
Je X VOIX « te proposition re- 
pal MISS10 
prono ilion. mise nu V'OÎT, n'est 
pas adopt 
M. le président. En conséquence, je mets 
UX VOIX chap tr'( 120 cn ffre dé 
25.081.000 francs. 


Le chapitre 129, OUT avec ce 
chiifre est adopte. 


Chap. 130, — [nstitut national de la 

I he h œronoïrt ique. — Sala res, 10 mil- 
ons 72.000 francs, » — (Adopté. 

Chap. 131. — Institut national de la 

recherche agronomique, — Allocations et 


ndemnits 
idôpté. 
« Chap. 132. — Contrôle des lois sociales 
agriculture. — Traitements. » — (Mé- 


moire, 


liverses, 1.441.000 francs. » — 


e] 
1 


« Chap. 133. — Contrôle des lois sociales 
en agriculture, — Salaires. » —  (Mé- 


mOi 
« Chap. 
en agriculture. 
— (Mémoire.) 
Chap. 135. — Service de la protection 
les végétaux. — Traitements, 12.651.000 

(Adonpté.) 
« Chap. 136. — Service de 
des végétaux. 
nel des 


francs. » — 


131. — Contrôle des lois sociales 


1 


— Indemnités diverses. » 


Irancs. » — 
protection 
— Emoluments du person- 
cadres complémentaires, 119.000 


(Adopté.) 
« Chap. 137, — Service de la protection 
des végétaux. — Emoluments du person- 
nel contractuel, 8.969.000 francs. » — 
idopté. 

( Chap. 138. — Service de la 


) 


prote: tion 
francs. » 


des Végétaux. — Salaires, 3.439 
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« Chap. 139, — Service de la protection 
des végétaux. — Ailoc et indemnités 
diverses, 725.000 franc (Adopté.) 

M. le président. L’ 
doute renvoyer la <uite de 
à une prochaine séance ? 


voudra sans 
la discussion 
(Assentiment.) 


HOMMAGE DE SYMPATHIE 
AU NOUVEL ETAT D'ISRAEL 
Discussion d'urgence 
d'une prencsition de résolution, 


M. le président, En vertu de l’article 61 
du règlement, M. P.-0. Lapie a demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de résolution tendant à adresser un hom- 
mage de sympathie au nouvel Etat d'Is- 
raël, 

La commission des affaires 
m'a fait connaître qu'elle acceptait la dis- 
cussion d'urgence et qu'elle était prête 

présenter immédiatement ses conclu- 
sions sur le fond. 

La parole cst à M. P.-0. 
teur. 

M. Pierre-Olivier Lapie, rapporteur. Mes 


étrangères 


Lapie, ra ppor- 


dames, messieurs, hier soir, à la fin de la 
séance, j'avais soumis à votre attention 
une proposition de résolulion tendant à 


envoyer un message de sympathie frater- 
nel à la nouvelle république d'Israël. 


Dans Ja deuxième partie de cette propo- 
eition de résolution, mes collègues du 
groupe socialiste, du groupe -du mouve- 
ment républicain populaire, M. Bourdan et 
Inmoi-même, nous proposions de faire une 
allusion à la situation en Palestine et, en 
particulier, de faire appel au monde arabe 
pour qu'une entente ait lieu sur ce terri- 
toire. 

Cette proposition de résolution parais- 
sait à mes yeux fort modeste, car de nom 
breux collègues auraient désiré bien vive- 
ment que la France reconnût déjà l'Etat 
nouveau 

Mais, d'une part, pour ne pas gêner le 
Gouvernement, d'autre part, pour prou- 
ver aux musulmans habitant en France, 
dans l’Union francaise ou dans les Etats 
arabes, que nous nous montrions particu- 
lièrement impartiaux da ins cette affaire, 
nous n'avons pas voulu aller jusqu'à là 
demande de réconnaissance, nous bornant 
done à envoyer un salut. 

M. Hachemi Benchennouf, À qui ? 

M. ie rapporteur, Ia semaine dernière 
encore, pour saluer l'arrivée à la prési 
dence de la République italienne d’'ur 
homme qui venait d'y être élu, l’Assem- 
blée unanime avait adopté, sans débat 
une re ition du même genre. 

Hier, un débat a eu lieu, parce que 
quelques-uns de nos collègues se sont re: 
fusés à cette unanimité et ont invoqué 
l’article 61 du règlement. 

En conséquence, grâce aux diligences de 
son président, M. Edouard Bonnefous, li 
commission des affaires étrangères s'est 
réunie sur-le-champ. De part et d'autre 
des arguments ont été présentés et, à la 
quasi-unanimité, la commission des ‘af- 
ea étrangères a pris en considération 
la proposition de résolution que j'avais 
déposée avec MM. Lecourt et Bourdan. 
Elle y a simplement ajouté une phrase 
dans le sens de l’ensemble de la réso- 
lution. 

Voici finalement le texte que la commis 
sen vous propose d'a lopter : 

« L'Assemblée nationale, au moment où 
cesse le mandat britannique sur la Pales- 

tine, adresse un salut fraternel au nouvel 
Etat d'Israël et fait appel à l'esprit tradi- 


— (Adopté.) 


tionnel des Etats arabes pour respecter les 
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nrincipes de coopération internationale, 
lans le cadre des décisions de l'O. N. U., 
fin d'assurer le rétablissement de Ja paix 

u Moven-Orient. Elle souhaite le relour 
le l’'apaisement et de l'entente entre les 
leux peuples sur le territoire de la Pales- 
ne. » 

lous lies membres de cette Assemblée, 

ompris les députés musulmans qui siè- 
ut en face de cette tribune, devraient, 

otre avis, voter cette résolution. 

Je ne vais pas ici piaider le fond, comme 

dit au Palais, Je ne vais pas plaider Ja 
surrection de la Palestine. Je ne vais 

redire, comme on j'a dit hier, avec 
émotion la République française 
it saluer la nouvelle République d'Israël. 
Je ne vais pas répéter encore combien 
tte création nouvelle, dans la sueur et, 
puis quelques jours, dans le sang de 
tout un peuple, est sentimentalement 
mouvante, Je me vais pas rappeler les 
incètres et cette grande résurreclion dans 
in monde nouveau de quelque chose d'à 
ja fois si ancien et si neuf. 

Non, je me bornerai, comme rapporteur 
le la commission, à rappeier, comme quel- 
qu'un l'a dit hier en commission, les argu- 
ments que peut invoquer Ja France, la 
France amie des peuples arabes, la France, 
puissance chrétienne et la France qui, la 
première, a ouvert le plus largement ses 
rtes aux Juifs exilcs d'Europe. 

\ ces titres, vraiment, la France 
tout musulmane, chrétienne et 


te créatio 


trois 
out entiere, 
juive, ne fait qu'un geste bien 
en envovant son salut fraternel à Ja 
veille République d'Israël et ce 
levrait rencontrer l'adhésion unanime. 

On a dit, hier, sur certains bancs, que 
ct iffaire très grave et très déli- 
cate, soit au point de vue de nos relations 
avec les Etats arabes, soit au point de vue 
de nos relations avec les populations mu- 
sulmanes vivant en Algérie, dans les pays 
de l’Union française ou pays de 
protectorat. 

Je ne 


modeste 


ectp 


alt une 


dans les 


pas, Si j'ai bien interprété 
l'attitude abstentionnistes. que 
adversaires, en commission, aient 
compris nos arguments. 

Cette résolution marque, au contraire, 
en particulier par sa deuxième partie et Ja 
phrase surajoutée en commission, une ten- 


de ition et de solidarité 


CroIs 


Dierl 


des 


| 
alive pacill 


fois des populations musulmanes françai- 
ses ét des Etats irabes qui sont et de- 
vraient ètre nos amis davantage encore. 
C'est dans ce sens qu'elle devrait être vo- 

On à indiqué aussi qu'à l'intérieur de 


certaines de nos régions, cela 

lever une émotion. 

ea justement que, dans no- 
expri- 

lanvy nonnla lo 

Palestine, arrivent à une 


pourrait sou- 


C'est pour 
tre proposition de résolution, nous 
IONS 1 ESPOIT QUE It 
territoire de Ja 
entente, 

Enfin, il faut bien rappeler 
peuples ont demandé leur 
N, U., que, par co 
soumis par avance à la loi majorité 
et que, pour faire honneur à leurs engage- 
ments et la notion d'honneur est vrai- 
ment une des des peu- 

soumettre, 


= 


traditions 
ples arabes — ils doivent se 
non pas par manifestations 
mais par des arrangements pacifiques, à la 
décision de cette grande assemblée 
nale démocratique qui est celle de 
L'ONU: 
Je n'indique 
n ou d’une autre, passionner le dé] 
J'ai agi hier, à la commission, 
in membre du Parlement, et j'ai défendu 
Ha proposition de résolution. 
Aujourd’hui, avec autant de calme, de 
simplicité et, j'espère, de 


des arrmees, 


+ 


rien qui puisse, d'u 
le débat. 


conviction, je demande, comme rapporteur 


de votre commission des affaires étrangè- | 


res, un vote unanime sur celte proposi- 
lion de résolution. ipplaudissements. 

M. le président. Je vais consuiter V’As- 
semblée sur la demande de discussion 
d'urgence. 

M. Amar Smail. Je 
contre l’urgence, 

M. le président. La parole estgi M. Smail 
contre l'urgence. 

M. Amar Smail. 
à plus tard de 
tion de résoiution. 

En effet, il s’agit d’une 
importante et qui doit être amplement étu 
dice, 


La 


par le, 


demande Ja 


Je le le renvoi 


deman 


question tros 


puissance musulmane, ne 


France, 


doit pas prendre de telles décisions à la 
légère, 
En tout cas, j'estime que ja présence d 


affaires étrangères, au 
t indispensable, 
cerlains 


M. le ministre des 
cours de ce du bat, es 
très 
qaut he et à droite.) 

M. le général Aumeran. Je demande 
parole. 

M, le président. Je ne 
la paroïie, monsieur 
lu règiement 
peut preadre la parole contre l ice, 

Vous pourrez intervenir dans la discus- 


sion 


bien ! bien ! sur bancs 


gernel ile. 
Je consulte l’Assemblée eur ja discussion 
d'urgence. 

CUSStOon d'urger ce. 

M..le président, La discussion d'urg 
est ordonaée. (Protestalions Sur divei 
bancs à gauche. 

M. Amar Smail. Ia 
posée. 

M. Hachemi Benchennouf. Nous 1 
pas bien compris. J'ai moi-même vot: 
pour l'urgence, alors que je croyais volel 
le contraire. 

M. le président. 11 n'y à ] 
prise. Tous vos collègues ont fort bi 
compris la question et ont voté € 
naissance 

M. Hachemi Benchennouf. \ous 
lons un serutin public. 


M. le président. I! 


mander un scrulin. 


question cie 


de cause. 


est trop tard pour 
Le vote l 


M. Hachemi Benchennouf, 


tons qu'on profite de ce que nous ) 
pas compris pour passer à la discussio 
Je vous assure, monsieur le président 


que cette situation est pénible. 


M.-le président. Mon cher collègue, 
clairement <onsuité l’Assemblée sur 
n d'urgence. 

Vos collègues l'ont parfaitem: nt « 
et la majorité de l’Assemblée a v 
iscussion d'urgence. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 
Dans la äiscussion générale, la pai 
est à Mme Braun. 
trème gauche.) 


discussio 


\ÿpla Ldis 


Mme Madeleine Braun. J' 
motion qui ne devrait pas, je pense, sou 
lever tant le difficultés, l’ace 
groupe communiste, qui a vu 
faction adopter les amendements 
avait proposés hier, à la commission de 
affaires étrangères et qui ont été approuvés 
à la quasi unanimité de la commission. 

Nous nous félicitons de la naissan 
d’une république née conformément 
de l'Organisation des nations 


décisions 

unies. 
Et nous regrettons que le Gouvernem: 

français n'ait pas fait le geste attendu. 


la discussion de la proposi- | 


L'adresse proposée par la majorité go 
vernementale ne doit pas, à notre avis, ex- 
user la dérobade du Gouvernement. (Ap- 
plaudisst ments ü rlrême qauche.) 

Un gouvernement qui 
ivoir le prendre ses respon- 
sabilités. 

Nous espérons qu'il les prendra nu 
eiles sont un peu tardi 


se respect 10} 


‘ourage ue 


Cette motion est une motion de paix 
Nou vouion qu palst nent et entente ri 
viennent ent Ju et Arab lon! 

Deupics nt faits pour el pou 
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(] uche.) 

] 1X D { P 

bilit fhit nb 

+ 

\ été soigneusement ten Lo par d 
orand iciétés pétrolière qui 

pa )1] mtrô! 

les 11 { 1} 1 
Orlent | 1920 à 194 {nnla TE 
nents de | 
] 
IL faut ra] | fu le œ 
4 
it Etats-l t pr] Pa | 
nistes dau pian partas bandonn 

> apres qu 1 ( l 
nationale el 1 V 

Le droit du peup juil ( 
l'Etat indépendant d'Israël été 

par une di l'A ble 

1 
ent des Nat is Un 

d'Israt est di | e 
les ot l'eprt nia ] \ 

pol pp «lé 1 
pa l’A em! 
vemphr lernit 

ile et politique i ton } 
hstinction de 1 le croy 

irera la ivegarde et ] bilit le 

UX | es lé 
19 

à 

\ 

ta 

Etats \th 11 el lt peupit 

Mais été brutalement attaq 

SiO lun 

\oiemen! t les 1 l | pu 

et par } | juil 

présentent peu] 

quelles 
etui 

ibouti état d | 

Jul 11) { 

Orient 

\! 

Us Dre0 

] 
pect 
Natio! 

forts 1 

(2 ] 
| | | 
térêt 
nai M 

1 
PalX MO 

En votant \ 
fera ha 

n 1 Ve h 


— 
] 
er 
es 
| r 
| | 
al 
| 
L 
4 
+ 


2782 


Hachemi 


général Aumeran, Je 


{ | | 
] 
COMINENCÉ 
D ra 
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dé! ntr 
is nous en tenons à Ce qui 
nr 
1 115 
lé hier mis610 les 
nand nmédiatement, et 
I ES pI u D 1 
ation, 1a 
a \iilal étrangeïr el 
unistre des affaires étrangeér( 


le genéral Aumeran, Cette sugs 


sée par 16 voix, sur 18 
la mot vous €s 
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« n est t 
1 J’t [UE { ] { 
1 nar 


{ 
{ 
\ 
{ 
P 
| 1 
{ no 
t 
\ 
\ 


Benchennouf., Très lbier 


ASSEMBLEE NATIONALE 


M 


Li 
)11 


SEANCE DU 20 MAI 1948 


À devrions nous en tenir là et avant 
| d'émettre un vol q | qu'il sort, nous 
aevriol ministre de affai- 


ul1 


pi | dissements 
sur cerla drole el à qauche. 

| 1esl 

| \! tr le 

| 

, + 

| 

| IN a enez 

| 

| VOU CCIs un en 

| tir 

nous 1) pstuenurons 


dissements sur cerians ! 


M. le président. La parole est à M. 


Jancs à droite. 


M. de Moro-Giafferri, Je vous dois té 


fins 

M. Jean Martine, Je à tout d'abord 
ipporter une } sion à l’Assemblée 

Certa Jou + matin, ont 
entendre que n éclarations d'hier ont 
laites € { np l'union 
répulblica et te, apparentée au 
groupe Comm Il est de mon devoir 
le préciser que, depuis quelques mois 

jà, Ja ém e ce-g ipe. Ce 
que ] Hit SUIS appel 
à préciser aujourd'hui, je le fais uniqu 
en 1 \ personnei et en ma 
quaiité de représ tant du territoire de la 
Côt francais des Somalis eatièrement 
habit par ui ] lation musuimane 

C’est pourquoi liens à préciser que 1 
seu! qui à mes déclarations 
l’hier est de 1 I qui risque de 
compromettre l'avenir et, surtout, de gè- 
ner nos relal les populations de 
territoires d’outre-mei 

Je ne voudrais ] que tout ce que je 
dis put êlr rprété comme étant en 
rapport av la question 1 ou aänli- 
sémit Ausél, Vais me permeltre de 
M. de Moro-Giaff fin 
qu'il veuille 1] préciser q jamais 
Je : ex probli sous cet 
si r| 


MOIS que, aa un circonstance Trc- 
israelil ( | \ t été trai- 
Vot tivilt { { 
él 17 
M. Jean Martine, Je vous remei , 
ner « legue 
P 
Af | 
} 1 
, PI Mme Braun, 
populal d’outre- 
{ { phrase q 
{ 1} 14 
1 P: 
, 
{ | 
| { it | 
M. de Moro-Giafferri, Très bien! | 
M. Jean Martine, J'ai eu | ision de 
\ 165 111 
{ ] S 
I tI auJour- 
(1 { en 1 )11 
qu 16 1 pré- 
] | position dans un 
{ \ L { nent à Ses dei 
4 
M, le président, 1 | t à M. Philip 
M. André Philip. 1] eroupe socialiste 


qu'elle est un geste normal et nécessaire. 
Je ne veux pas entrer dans le fond du 
débat. Je constate seulement qu'un Etat 
nouveau est né, conformément à une déci. 
‘Organisation des Nations Unies. 
Que celle-ci, sur l'initiative de tel ou tel 
pays, ou de tels ou tels intérêts, réexa. 
mine actuellement la question, il a’empê- 
che que, pour l'instant, il existe une déci- 
sion valable qui remonte à trois mois. 
Or, il est de c ume que, lorsque se 
produit un événement important de ce 
genre, l’assemblée d’une nation comme la 
France salut à l’assemblée et 
au gouvernement d'un pays républicain. 
Nous avons toujours agi ainsi, notamment 
Libération, pour tous les Etats 
ui ont été conslitnés. Je rappelle que 
Assemblée nationale constituante una. 
ne, les membres de la droite 
avait envoyé son salut fraternel à la ré- 
publique de Yougoslavie qui venait de se 
constiluer. 
M. le général Aumeran. I n’v à aucune 
comparaison possible entre les deux mani- 
festations. 


M. André Philip, Sans doute nos collé. 
gues ont-ils aujourd'hui quelques réserv( 
à faire sur tel régime politique de tel Etat, 
Mais je répète que nous avons to 
fait ce geste envers tous les Etats et grou- 
pements démocratiques qui se sont consti- 
tués, 


de ] 


adresse son 


fait de ne pas l’accomplir pour 
d'Kraël aurait une sienifi- 
le fait de s'abstenir équi- 
endre une attitude hostile, 
loit donc être fidèle à elle- 


méme. 
J'ai ute 
événements qui se déroulent là-bas et aux 


que, lorsque nous pensons aux 
condi- 
nous, 


dans des 
pénibles, 


qui souffrent 


rticulièrement 


hommes 
ions p: 


Français, qui avons toujours pratiqué, dan 
le Lex int, une ] it que de défense et d 


protection des Lieux Saints, une politique 
cbr », nous qui faisons partie d’un 
pays ou, depuis vingt siècles, on nous 4 
répété da parabole du bon Samaritain, nou 
ne pouvons rester indifférents et silencieu: 
devant ce qui se p sur la route à 


Jérus ilem à Jérich (47 plaudissements 
gauche. 

M, Jean Binot, Très bien! 
M, le président, La paro 


i 
M. Jules Castellani. M cn Ci £ 
1 
M. Marti sé des argun QUI 


M. le £ Aumeratr 
fait u pl sition précise. Il à ajout 
qu'il n'était | tre et qu'il 1 
vou ] ire ] quant au fond 
] tement, qi dérat so 
] le fond et no sur ] 
résolution le-même 

Nous som s d'accord sur les deraie!s 
termes de celte motion, De l’extrèême gau- 
be à l’extrème droite, nous sommes tous 
persuadés, comme le disait M. Philip, qu 
l'entente en les divers éléments de la 
population ]} nienne est une néces- 
sité. Mais isque nous avons engagé le 


res raisons Nous pous- 


ment à demander que le Gou 


it présent et prenne posiliot 
ct pourquoi je demande um serulin 
im t; 1 1, 
S à proposition de M. le général Aume- 
1 


M 


semblée de 


d 


M. le président, La 

fferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je demande à l’As- 
considérer que la question 

est plus entière. 

Si, après le délbat auquel n venons 


assister — et que je n'ai auliement 


no à | | 
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{ Î 
lownir dd ré | 
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( 1 el JU U 
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ire. de prolo! 4” — NOUS de 14 France. Nous s sommes pr êts vous en une ireille matière. to tes ses resn 
position le M. le Au tout : concours, mais nous | gabilités. | ipplaudissements à l'ertrés 
it nous aurions (le trancher le fond. vous prions GC not le t CPS he.) 
Mouvements divers) mincr froidemer question. M. le président. Personne ne demai 
e nest pas le senümment de certains, S L s'agissait d'unc motion | la pa 
tel is ce sera, sans contestation possible, | faisant appel aux belligérants en Faies- onsu!t 
j'interprélation générale. Contre cette po- | line, je serais d’accord. Mais, par pro- d'aiournement l'audit M 
à sition, je m'éiève lies Ines IuTCes. pasiion de résolution qui nous est sou- nil | il 
> me VEUX pas € vous ont aise, LE s’agit de reconnaître un ‘ouve: par MM. Aumerai tall 
SE nt M. Eapie M. Ph Hp Etat. Jai été 
y a là des choses auxquelles notre Ainsi, PAssemblée nationale se serait Le | 
nseience, j'allais dire notre âme, ne peu- ?rononcce. OF, nous avons appris par la 
Fa vent rester indifférentes. Il y a un peuple | rre-Sse que le Gouvernement Tui-même était Les votes Sont recueillis. — MM 
ÿ mé pendant des siècles et auquel on | hésitant. Que veut donc le Gouvernement ? | Crélaires en font le dépouillement 
s. eproché si souvent de n'avoir pas de | H ‘risserait l’Assemblée nationale prendre M, le président. Vo | 
ha ] e; qui en a retrouvé une. Les Etats- ine telle responsab£ité et, demain, il s pouillement du tin : 
Unis ie et la Russie ont : Le ère le vote de cells-ei! 
hr Et }a France lesterait ie ? 1G serait pas normal. Que 1e Gou- N «es 
bien ! tres bien ! qaauche. ierment nous apporte ‘onc des EeXDil- JEU ss... 
a Ce serait le reniement de notre histoire | Cations. Ne faisons pas le jeu d’un gou- Pour 
se et de nos traditions. | nent qui n’a pas le courage d’expri- 2 
J'ajoute serait peut-être de l’in- | Mer Sn 0 pini on. pren lrians- 
gratitude. Lorsque le 1 à MANI- une telle FeSpot isabilité ? Nous avons L'Assemblée nat ‘a pa 
fesie son *ontre les juifs, c'était les questions à jui poser. Qua d rous se- En cons: Ju je e de 
sêl peut-êlre une sg re légitime contre les | Fons écalres, hacun pourra suivre sa | la proposition de résoluti 
d'Amériqu les juifs de Salonique L'Assemblée nat 
qui mt été à Cause en de nos esse le mandat ir Ja Pales 
in moment où on la croyait JENVOI L débat 
, Moi, qui ai été mèlé à ces événements, Je © Gouvernement | Etat d'Israël et fait pri 
5 me sens tenu de voler ia Tésoiution propo- s explications neces- | ditionnel des Etats lb) | respeet 
, sée par MM. Pierre Bourdan, Lecourt et | Sares les principes de coopératio ternational 
Lapie et je conjure nos collègues musul- M. le président. MM. néral Auwmeran | dans le cadre des l'O. N.1 
mans de la voter avec iUUS. € Castelani demar ’alournement du l’assui le tab me] pa 
ins 11) il] étati il éba au Mo n-0) 
pas que L'on dise qu pris M. le générat Aumeran. Je demand 
t | nous voulons | e 
A Ja1S 171 Dt ent. ] | À P L M B 
Nous supplions les d'Ismaël les fils 
l'Israël de songer que cette terre de Pales- le président, Jl git donc bien in M. Hachemi Be enchennouf. Ë 
sraël de songer que cette re ut 
des hommes pour qw’il vienne, | M. Henri Bouret. Je demande la paroie | Etat sio | 
ans, au bord lu lac de libéri ae, à | ler son vole. 
ne | vous les « | N. Henri Bouret. Parkint en mon noin | ment d'un pa 
valiutionmaire: « Aimez-Vous les s les 
| tel, je tiens à dire que je voterai | ment di 
WI | de M. le géncral Aumeran. ien re à 
préside mt. La DEN-} N rtenant Pas des VS. 
che ou: | trangères, je m'estime insuffi- effet 
M. Hachemi Benchemnouf, Mesdames, | don lu m 
messieu ( s pa ispect de ra- | blème ble, dans la t 
e que Je su ux qui ont} On a évoqu cette la | pirations 
pi hitraires | \ tradit » d la | es 1 
aéhtes pend t la Î ont pro- | S agissant de nos de iil- 
Pintérêt même de I à | | 
quoi je el résolution | t pourquo \ aitemeunt n- | 
auressee UX peu] > te | hit FINAL] Je | { 
pour les inviter à tendre int |] t posilion de M. le | tion B 
| | 
Je m'associe à M. le général Aumer: | M. le président. La pa t à Mme | F 
t à M. Castellani pour demander ren- | Bi in. 22 
voi de ce débat jusqu’au moment où nous | | V 
Mme Madeleine Braun. Je m'étonne que vent 
» JUS HW 1 { 
1} | } nn } } » = 
D'ailleurs, la d PO lu - | 
sieurs heures. | M. de Moro-Giafierri, Et qui es 
Je suis À Tan das | läie, | 
Mme Madeleine Braun. ...et qui est ur Cette immigration s'es! 
r. Je de: part, M. le ministre af 
vais partir pour j ai ajourné ver | 
mon voyage, pré s0n in 
1’: de ‘ ut se dérouler ce matin. S rest pas |7 { | 
SON Dance, cest qu'il n'a pas voulu y Mais si tes | 
Je demande done à l'Assemblée de ne | être pour nous apporter un complément À 


Pas Se prononcer maintenant sur une | d’information. sollicitude 


question d’une Importance anssi £apitale. ense done que j’Assembh lue du 
Jes intérêts se jouent, en particulier ceux | peup et Souveraine, se doit de prendre | | 


à 
= 
| 
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ASSEMBIEE 


M. le président. ! 


M. Ahmed Mezerna. 
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1mane el 
] 111 
le dérou- 


1, 
ues 
On 
l'ai 
pariez VO 
vou eZ 


6 au Vé- 
Da de 
paril com 
tamment 


nt célé 


Etat, 


pour cé 
mais je 
s sacritiez 
Arabes. Il 


juridique qui 


va:ent pour la reconnaissance de 


ponibles en Russie, Qu'on les donn 
Juifs 


"oi Abdullah de 
féodal, n’a pas le droit de parler au 
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nA terr: val ntes de \ar 
1e non le : qu on V 1nsla B cet Etat, ] en 
il premier heureux! Moi qui lutte 
pour la libération de mon pays, je 
erai avec joie la libération d'autres 
) : mai \ inditiort ol! ne Soil 
H ctriment de jui que ce Soit, 
Je fali ette déclaration, mes 
rl eurs, r. ‘pète, Suis 
dé aue toute repreésel tation mu 
et {slan eront mé- 


ts si vous votez la proposil 


QUI 


M. le président, La parole est à M. Go 
M. André-Jean Godin, Je souligne com 


paradoxal de voir l'Assemblée 


1) 1 1 
sur une question d'une tele im- 
lors q le Go nement s’est 
soigneusement abstenu de prendre part 
bat. 

M, le président, Permetlez-moi de vous 
faire observer, monsieur que l'As 
semblée a staltué sur ce polni, 

M. André-Jean Godin. Nous allons nous 
prononce maintenant la motion même 
et cette absence du Gouvernement déter- 
nminera mon vote 

Je mesure, non sans anxiété, l'ampleur 
et la complexité du problème. Je suis 
‘onvaincu qu'il comporte un grand nom- 
bre d'é'éments que nous ne pouvons per- 
voir d'emblée et que seul le Gouverne- 
ment aurait pu nous apporter. Il paraît 
impossible, dans ces conditions, de pren- 
dre une décision en cetfe malière sans 
voir ce que pense le Gouvernement, ni 

] Pl 1S 

Je m'’absti lrai don 


M. le président, La parolk \ M. Bonte. 
M. Florimond Bonte, Je veux ajouter 
us les arguments d'ordre historique et 
ont éte ] 
le ce débat, dont le bien-fondé à été admis 
anisation des Nations Unies et qui 
J'Elal 

tal 


fondamental, 18 UTrOIL à Ja 


ronre 
aecveioppes au cours 


pas oublier que, sur 


le territoire de l’Europe dominé par l’hit- 
lérisme, la moitié de la population juive 
\ été exterminée et que, depuis trois ans, 
] D) ons d'êtres humains ont tendu des 


lécharnés pour dem inder secours 


qui n’a pu leur être accordé, 


devons rendre hommage à ceux qui 


Nous 


nt combattu à nos côtés, pe lant Ja 
re, pour Ja libération de tous les 
peuples contre le danger racial issu de la 
hilosophie barbare de l'hitlérisme. C’est 
leur attitude qu'est née la possibilité 
le Ja création de l'Etat juif, 
Par ailleurs, si la Palestine n'était pas 
tuée à un carrefour stratégique, point de 
n de richesses considérab'es en 
pétrole, nous ne serions certainement pas 
n train de € iter de cette facon, parce 
qu il in intaronisme ne se serait mani- 
esté entre s pop 1lations et 


nt, en effet, que 


les Arabes et les juifs peuvent s'entendre 
et )llaborer 1 )Tsqu le régime des rois du 
pétrole ne vient pas troub'er leurs 
rapports. Fifs appla dissemei à l'ex- 
{trême gauche.) 


M. Ahmed Mezerna. Il y à des terres dis- 
aux 


M. Florimond Bonte, Je déclare 
Transjordanie, ce grand 


nom 


que le 


de la population arabe, qu'il exploite 
comme ses maîtres de l'impérialisme 
anglais, (Applaudissements à l'extrême 


ga he.) 


M. Ahmed Mezerna. Vous n'avez pas 4 
disposer pays qui ne appar- 
tient pas! 

M. Florimond Bonte. Lorsque nous étions 
cn prison eu Aigérie, puis après notre 
libération, nous avons lutté pour :es droits 
le la population arabe, en liaison avec les 
droits de la population juive et de la popu- 
lation européenne, Car nous avons consi- 
déré qu'il y avait, là-bas, une sorte de 
nation en formation et que la mise en 
commun de toutes les quaiités et de toutes 
les énergies de ces populations devait 
engendrer une amélioration considérable 
des conditions de vie en introduisant la 
prospérilé dans ie pays. 

Je donne, par conséquent, à notre vote 
de cette motion la signification d’une main 
largement et fraterne:lement tendue à tou- 
populations arabes et juives, Jo 
considère que la proclamation de l'Etat 
juif est le meilleur moyen d'aboutir à Ja 
pacilication et à une étroite collaboration 
pour la prospérité commune des Arabes et 
des juifs et pour le maintien de la paix 
internationale. (Applaudissements à 
trême gauche. 

M. Ahmed Mezerna. Je le répète: que la 
Russie, qui représente la sixième partie 
du globe, donne place au peuple juif sur 
une portion de son territoire! 

M. le président. lersonne ne demande 
pius la parole 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposilion de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


tes les 


l'ex- 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
De PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. La commission des finans 
ces demande Ja discussion d'urgence: 
{° de son rapport n° 4257 sur la proposi- 
tion de Joi de M, Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
les dispositions de la Joi n° 48-424 qu 
{2 mars apportant certains aménage- 
ments aux lois n° 48-50 du 7 janvier 1948 
instituant un prélèvement exceptiannel da 
lutte contre l'inflation n° 48-31 du 
7 janvier 1948 autorisant l'émission d'un 
emprunt; 2° de son rapport n° 4261 sur 
la proposition de loi de M. Blocquaux et 
plusieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre aux assujettis au prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation qui 
n’ont pas souscrit dans les délais prescrits 
aux deux premières tranches de se libérer 
par une souscription unique supérieure de 
10 p. #) au montant de leur imposition, 

Conformément aux dispositions du 
leuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication aux présidents des groupes 
et au Conseil de la République. 

D'accord avec le Gouvernement, 1l’As- 
semblée pourrait être appelée à se pro- 
noncer sur ces affaires au début de la 
séance de cet après-midi. 

n’y a pas d'opposition 

Jl en est ainsi décidé. 


(La demande de discussion d'urgence est 


affichée à treize heures dix minutes.) 


MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 
M, le président, Je 
consulter l'Assemblée sur la proposition 
faite par la commission de Ja famille 
la suite de la discussion des 


vais maintenant 
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est 10; 1 C UUC | 
AINSI, | 
Un grand meeting a orga 
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différents part ] tiqui le 
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r nias tons 
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na ince au nouvel | 
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nie vous quand vo | 
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ropositions de loi relatives aux spéciali- 
; pharmaceutiques en tète de l’ordre du 
jour de la séance de mardi matin 25 mai, 
1 neuf heures et demie. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 34 
règlement, le vote doit avoir lieu au 
scrutin pi ublie et à la majorité absolue des 
membres composant l'Assemblée, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat 


dépouillement du scrutin: 


les 
du 


NORRIS... :..... 567 
Majorité absolue des mem- 
bres composant l’Assem- 


Nombre des 


Pour l'adoption... 567 
Contre 0 
sembiée nationale a adopt 


REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. Aujourd’hui, à seize 


séance publique : 


le président. 
heures, deuxième 
Débat sur la deman Le de d ‘USsSion 
d'urgence de deux propositions de loi re- 
prélèvement exceptionnel de 
» contre l'inflation, 
ite de la discussion du projet de 
Aficative au pro 
ropositions de loi et de résolution 
loyers. Nos 7179-22-23-5 -92-Q5- 


fnouvel- 


latives au 


Lattre re 
LL 


rédactions 1 à 4111-1101-2075-2643-2869- 
1105-4256, — M. Grimaud, rapporteur 
y à pas d'observation ?. 

rdre du jour est ainsi régn 


sonne ne demande la parole 2... 
est levée 
mce est levée à treize heures 


minutes 
hef du service 
de l'Assemblée 
Pauz LAIss 


] 1 sténographie 
nationale, 


AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 


séante du jeudi 20 mai 1948. 


SCRUTIN (N° 791) 


ANNEXES 


otion d'ajourn ment usqU' l'audi 
de M. le ministre des affaires étran- 
, présentée par MM \umeran et Cas 
re votan 420 
Pour l'adoption... 
Contre 208 
ni DAS 


Ont voté pour : 


D \ 
| 1 
| 1 
| 
| 
11 
Raphät 
x (Ja |; 
\ 
B - 0 
\! 
IT Max 


Cadi 
Capitant 
Cartier 
Seine-t 
astellani 
itoire 


iceau 


te-Floret 


Crouziet 
Defos du 
Delach 

Delah 


Deshors 
Desjarai 
bixmier 
1) n 
Du 

JU Mas 
Juqu 


(Alfre« 


Jlaute-Garonne, 


(Abde'kader), 
(René). 
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Amendement de M. de Moro-Giafferri: 
M. le rapporteur. — Adoption. 

lement de M. MM. Mabrut, 
Dominjon, — Ad 10P 

Amendement de M. Pé on: MM. Péron, le 
rapporteur. — Retrait per son auteur. 
Amendement de M. Del chenal : .— De 
l, le rapporteur, Clau -Pe- 
it, Rejet par assis et levé. 

Amendement de M. Minjoz : MM. Minjoz 
Péron, le rapporteur, Dominjon. 
lement de M. Claudius Petit 


SOUS 
MM. Claudius-Petit, Denais. — Adoption 
Adoption de l'amendement de M. Minjoz 
n du premier alinéa de l'article 42. 
| de renvoyer la suit je la q 
à prochaine 
— | nent ( ] ue 
UC 


Urgence ordonnée: MM. Marceau D'puy 

Airoldi, Farine, Rincent. — Clôture. 
Adoption de la proposition de résolution 

8. — Règlement de l'ordre du jour. 

9. — Avis conformes du Conseil de la Répu 

10, — Demandes d'interpellation. 

11. — Retrait d’une proposition de loi. 

12. — Renvois pour avis. 

13. — Dépôt d’un projet de loi. 

14. - «2 de propositions de loi, 


idi 


5. — D ropositions de loi transmises 
5 prof 

par le de la Ré publique. 

. — Dépôt de propositions de résolution. 


17. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de | 


nremière séance de ce jour à été affiché 
et distribué. 


2 
Le procès-verbal est iUU 


PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président, En vertu de l’article 61 
lu règlement, la comm n des finances 

jen lé la discussion d'urgence de son 
rapport n° 4261 sur la proposition de loi 
de M. Blocquaux et plusieurs le ses Coi- 
èoues tendant à perimetlre aux assujetus 
iu prélèvement exceptionnel de lutte con- 
tre l'inflation qui n’ont pas souscrit dans 
les délais prescrits aux deux premières 
tranches de se libérer par une souscription 
iniqu ipérieure de 10 p. 100 au montant 
le leur imposition 

La t à M. ral, ppor- 
teur | 


M. Eugène Rigal, rapporteur. Mes chers 
collègues, votre commission des finances 
a examiné la proposition de loi de M. Bioc- 
quaux dont M. » pe nt vient de faire 
connaitre Pintiu 3 

Nous p sions que col ègue allait 
relirer sa proposition de , pol w laquelle 
j'ai d’ailleurs déposé un FE t qui a été 
mis en distrib 1tion aujour( étant 
donné que le Journal officiel de ce jour 
publie un arrêté du ministre dr finances 
qui semble donner entièrement satisfac- 
tion à ladite proposition. Mais d’après la 
conversation que je viens d’avoir avec. 
M. Blocquaux, l'arrêté ministériel en ques- | 
tion ne lui donne pas satisfaction pour les | 
raisons suivantes : | 

D'abord, cet arrêté parle des personnes 
qui auraient insuffisamment souscrit aux ; 
leux premières tranches de l’emprunt. | 
t faut-il interpréter le x « in- | 


{ 
commen 


a rare nt »? Cela semble vouloir dire 
que les sujettis devraient avoir 
uI taine somme. Je pose donc à M. le 
m tre des finances la question suivarte: 
quelle sera la situation des assujeltis qui 
I t rien versé du tout ? 

| t-ils la possil le souscrire 
] ) Juin pour 1a | té d sommes 

nt redex es et {roux nt- 
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D'autre part, M. Blocquaux m'a fait re- 
marquer ne façon très pertinente que 
l'arrêté ministériel visait simplement Îles 
insuffisances de souscription les deux 
premières tranches. Or, cet arrêté qui porte 
la date du 20 mai ne parle pas de la pre- 
mière partie de la troisième tranche de 
l'emprunt libératoire qui venait à échéance 
le 15 mai dernier. 

Dans ces conditions, M. Blocquaux es- 
timant que l'arrêté ministériel ne lui 
donne pas satisfaction, maintient sa propo- 
sition de loi et demande sa mise en dis- 

Je ne puis, en ma qualité de rapporteur 
cial, qu'approuver la détermination de 
non collègue, à fnoins que M. le ministre 
des finances ne mous donne les apaise- 
ments que nous attendons de lui. 


M. le présidont. La parole est À M. le mi- 


nistre des finances 


M. René Mayer, x ministre des [inances et 
des affaires économiques. Je demande, à 
mon tour, à Blocquaux de bien vouloir 
considérer qu'il a été donné sa- 
tisfaction à sa préoccupation, qui, d'ail- 
leurs, est ceile du ministre des finances, 
par l'arrêté paru au Journal officiel de ce 
malin et qui porte Ja date du 19 mai. 

A certain point de vue, cet arrèlé va 
méme, je me nermets de le faire remar- 
quer, plus loin que la proposition de 
M. Biocquaux. 

En effet, il autorise les contribuables qui 
ont souscrit aux première et deuxième 
tranches de l'emprunt pour des sommes 


insuffisantes, c’est-à-dire qui ne représen- 

tent pas les deux tiers du pré èvement to- 
il auquel ils sont assujellis — et je ré- 


ponds éur ce point à la question pm ne e par 
M. Rigal — à se jiibérer pendant toute Ia 


durée de la souscription de la troisième 


tranche, et cela sans majoration. Nous 
allons donc plus loin, sur ce point, que la 
»sition d HOCŒUAUX: ie-ci pré- 
voyait une majoration de dix po dr cen t qui 

it la rançon de cette autorisation — 


nande, pour une fois — je dis bien: pour 
fois — À ‘Assemblée de donner 


1 
acte. Sourirt 

L'arrêté paru ce matin an Journal officiel 
dispose, en eff que les personnes physi- 


1 
jues ou morales assujetties au prélève- 
nent, qui ont souserit ineufflsamment aux 
première et deuxième tranches de l'em- 
prunt autorisé par la loi du 7 janvier, 
f rent en totalité du prélèvement 
dont elles sont passibles lorsque la somme 
qu’elles souscrivent à Ja troisième tranche 
dudit emprunt forme avec les souscriptions 
antérieures un total au moins égal au mon- 
tant du prélèvement. 

Répondant à M. Riga!, j'indique qu'il 

s'agit de la troisième tranche, à quelque 

époque qu'elle ait été souscrite, À cet 
égard, je me rallie à la demande qui était 
incluse dans l’observation présentée en ce 
qui concerne le blocage de la troisième 
tranche 

IL est permis au contribuable de se libé- 


s'exont 


Ter sans majoration pendant la durée de 


la souscription de la troisième tranche, 
pourvu que sa souscription soit entière- 
ment libératoire, c’est-à-dire qu'il ait fait 
face à la totalité de ce qui lui serait de- 
mandé par la voie de l'impôt. 

Dans ces circonstances, M. Blocquaux à 
largement satisfaction. Je le répète, le Gou- 
vernement va même plus loin, 
n’a pas demandé à cette occasion l’ app'ica- 
n d’une majoration de 10 p. 100. 

Ainsi, M. Blocquaux pourrait peut-être 
sa Pros osition qui a reçu satisfac- 
tion sur un point et qui, si elle était adop- 
tée au lieu et place de l'arrêté ministériel, 
aurait pour conséquence d'infliger une 
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énalité de 10 100 ——— | 
der que l'arrêté ministé- l'ex les çants ont constaté que | l1 troisième tranche jusqu” | 
xercice 316 était devenu b 191 squ’au 30 iuin 1948 
bi. président. La paroie est à M. Bloc- u’en consé quence ils étaient redevables Le vx otante de la somme dont i!s sont 
qu: u pré lèvement. à conuition de souscrire pour 
me somme supérieur ( 
A Jean Biocquaux. M. le rapporteur et Enfin, certai ns lails d’ AP] li jcat: on nt m mntant ure de 10 P. 100 au 
M. le ministre des finances ont fait allusion été connus qu'abso: “men! au dernier mo- MW, P: OO Ê 
à un arrêté pub'ié au Journal ofliciel de ce ment. On discutait encore des modalité Br ierre Meunier et Lamps ont pré- D 
jours Je me demande quelle est la valeur du prélèvement la aie du délai stat has un amendement tendant à rédiger à 
égale d’une telle publication, alors que je pour souscrire aux deux premières {rani- cet articie : 
viens d'apprendre que ce numéro du Jour- ches. tio es assujellis au prélévement excep- 
nal offic iel a été retiré d C’est pour toutes ces raisons FER ionne! de lutte contre l'inflation aui n'ont ; 
e la circulation, En es ces raisons que les | pas sousci + jui n'ont É 
en raison du nombre d'erreu ( ? [ propositions de M. le inictra pas souscril lans les délais aux deux pre- 
tient. (M rs qu’il con d ministre des finances | mières tranches - pi à 
(Mouvements divers.) et des affaires écon vmiques ne me donnent | pourro de l'emprunt libéraloire 
‘est la première fois qu'un numéro du pas entière satisfaction. pourront souscrire à la troisième tranche 
Journal ofjiciel est retiré de la circulation Cependant, si le ministre des finances ! jusqu'au 30 juin 1918 pour la totalilé de 
ce motif. et des affaires économiques, acceptant le dont ils sont redevables, » 
J6 l'Assemblée anationale de mA proposition de loi ce dé- parole est à M. Meunier. 
sutprise devant cette nouve:l à clarait d'accord pou 
e nouve.le tout à daccord pour ne pas exiger u M, Pierre 
fait inattendue et je demande à M. le mi- majoration de 10 p. 100 4 me A ee tend simp! ne ares Mon amendement 
nistre des finances de nous dire si le pro- volontiers à son avis. tion pi ‘vue par M ‘pl à ro lorient 
Ege à numéro du Journal officiel contien- J'émettrai une seule réserve, c’est que position de æ . Blocquaux dans sa pro- 
dra les mêmes dispositions que celui que | Pour fois, étint montré plus vou: | Celle-ci part d'une bot 
j'ai pu me procurer par hasard et que J'ai vernemental que lui-même, j'avertis M. le | Puisque Soi ns 
les mains. (Sourires.) ministre des finances et des affaires éco ujettis 10 r aux 
autre part, M. le ministre des finances | c'est une bonne lecon qu’il foi, pensaient er fre 
+ pas répondu à la questio ns [me donne — que le reproche s alent en être exempts au moment 
| n qui lui a ju € repro he qu il de la clôture de l'émission d 
M. le rapporteur, Il s'agit de m'adresse actuellement, je m'efforcerai, à | tranches d 
mot « insuffisamment » vise l'avenir, de ne plus le mériter e l’e npl t. la possihi- 
es contribuables qui ont sous- M. le président. La paro!e est à M. le mes dont ils sont 
ur une partie aux deux premières ministre des finances et des affaires éco- | Sième trancl 
ranches ou s'applique également aux con- nom:ques. 
t ibuables qui ’ont ri en souscrit M en fait, ie xte propos pal M. Bloc- 
Ma proposition de loi, en eff MENT . le ministre des finances et de | °°° et qui a été adopté par | 158 
sur les motifs suivants qui figurent d'ail- | évide miques. Le Gouvernement est sion des finances, aboutit, comme le fai 
leurs dané l'exposé : emment sens ble la menace aue fait Sail remarquer tout à l’heur M. le n + 
En cortai pe ser sur Ja dern dre 2 tre des finar es . ] 
tri de contribuables Ce collèg rue. (Sourires irase de noire té + \ inflic une 
M. le minis je le souligne devaat Oue M. Blocaquaux tribuables qui de bonne 
. ministre des finances — n’ ] aux mé permette de lui l, ent exempts du 
connaissance qu'ils élaient | faire observer cependant que si le Gou C'est bien une pénalité 
rélèvement qu'après l’expir: Sstyeitis au | verneme nt va moins in que lui en que, pour que leur souscript 
imparti pour Ja 4 1 délai | fligeant pas la majoration de 10 | uscription à la ! % 
aux p joration de 10 p. 100 aux | tranche puisse êlre reçu | 
micres pre- | contribuables qui ont fai “ vro! iscrine 
es | ane hes de l'emprunt libératoire, on fait un effort, il r'il pour une <omn de 10 
bre s’est posé, en effet, un certain nom- | dant } supérieure au montant du pré.è- 
re de cas juri liques difficiles à résou pr = cette nouvelle mesure de faveur vement dont ils sont red | à : 
dre et, mal igré toute la diligence ceux qui, assuJettis x bon droit au pré- Ce pénalité qui frappe d 
par d ré on æénérale des ‘vement n’ont, ci peu que à it fait hle de bars tai 
dit ectes doi nor sq là jou affort 1 missible 
| inner une solution aux cas | ti in effort de souscrip- | 
parli ‘uliers qui lui o au d< ion. Or. c'est là le but de ! On ne 
nt été soumis ut ue ià prop )Sition it inflig in ln 
taine 4 , soumis, cCeT- de M. Bloc quaux. À 
tribuables n'ont su qu'après l’ex- (es par nl 
piration du délai qu'ils « taie ex Quand le communiqué parie de ceux qui devenus imnogahl qui 
ment À aient véritabie- ont souscrit « il + CEL jui 
im: posabl es, 1 «a insuffisamment » il fait (ture es deux premières trance! 
+ NA ailleurs, je reconnais que le Gouver- | moins Per contribuabk s qui ont, au prunt, à la suite de rehau nent 1 de È 
ement a fait de grands efforts de diffu- | ES, COIMIRENCE à faire ua effort en | éintégrations effectués p 
sion pour donner à la loi al souscrivant, même d'un les 3 
ment ] suT je preleve- M. Blocauaux butions directes 
M toute Ja publicité désirab'e. Mais délai ju dema IL aurait na à 
. le ministre des finances n'ignor souseriptit aux assuiettis qui insupportable. C'est 
que certains agri s nignore pas | n'ont même f: LA | Ja 
agriculteurs habitent des pas fa! ce geste m'nime et ) ns dét 
carts éloignés et ne se n'ont rien souscrit du tout ] 
à se rendent au chef x ut, inde à l’Accen 
lieu qu'en de très rares occasi Après avoir reçu la leeor vouloir adopte: | 
S OCCasions. me donner notre leeon que veut bien vouloir adopter 
Je vois M. le ministre des finances sou- | à }’ ro collègue, je tiens à dire M. ! 
rire. Tout le monde, en France n'est pas t Assemblée que le Gouvernement n'en- | 1 ms président. La parole est à M. le 
ministre des finances! (Sourires.) pas donner de prime à cette dern rteur général. 
M, le minist catégorie d’assuiettis et je ] M. c 
; re des finances et € : 5 J et je lui demande harles Barangé, 
4 es affai- | si M. Blocquaux ne Ipporteur 
res économiques. C'est resrettabl B cquaux ne veul pas retirer sa m'excuse de n 
pourtant le sentim t e. J al propos ce q 1i est so! di la mmissio Iav!s «le 
À 4 que, depuis le de dé- commission des fi 1àa Ver à 1a 1 
inre, on pas mal parlé du prélève- S finances, J{ ens, par À faire 
ent exceptionnel. On doit savoir ce que M. le président. Monsieur B:ocquaux que lorsque la comn “ * 
c'est ! € maintenez-vous votre 1 délibéré hier 
propo ion de loi ? = ir la 
Jean Blocquaux. Je rends hommage M. Jean Blocquaux. Oui, monsieur le | text Blocquaux, elle ignorait 
efforts de pulhilicité fai par le président, e de l'arrêté paru au J 
ernerm "ape n : le ce mat! »| 
moins il n'en reste pas le pres ident. n'y a pas d'oppo Cet 
Bnés, des écarts très éloi- I à la discussion d'urge nce un fait 
ivateurs de très bonne foi a discussion d'urgence est ordonnée qu'il faut ndre comme 
recevoir un avis du percepteur Personne ne de mande le la se de 
qu'il isant le montant de la somme discussion œénérale paroie qans Daine nditions 
bre devraient verser pour le prélève- ls consulle l'Assémblée sur le nassnge | à ne étude plus complète, la commis : 
Par ail! à la discussion de l'article un |ues linances pourrait pter le rer 
jettis certains commercants assu- (L'Assemblée, consultée décide devant elle de la promositior 
inéf ser à pas- proposition de 
nt d’ après les bénéfices | à la discussion de L'article pas M. Biocquaux 
ne on ape reçus qu Ti ‘UI ue. 
ils étaient soumis d président. Je donne lecture de l'ar- M. le président. En vertu du règlement 
exercice 1946 se nique. Si Ja commission demande le 
Dés réint égrati « Article unique. — Les assu ci est de droit | 
des contributions nt exce pl onnel de Int itre Monsieur le 1 ipporté 
et exercice bénéliciair on qui n'ont pas souscrit lez ‘eur 
ialre, C'est seu1ie à flaic ] JUS dans es VOUS ie renVOL à ! 
lors d le u:ement dé AIS aux Ion 
s de la visite de leur expe OI S aux deux premières tranches 
vert comptable | l'emprunt libératoire pourront anses Les le rapporteur général. Je crois de mon . 
voir de demander le renvoi devant la 


€corimission €n raison du fait nouveau que 
a! Sig alé. 

M. le président. Le renvoi, demande par 
commission, de art À 

esi prononce. 


MODIFICATIONS AUX LOIS INSTITUANT LE 
PRELEVEMENT EXCEPTICNNEL ET AUTO- 
RISANT L'EMISSION D'UN EMPRUNT 


Discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


le l'article 61 


_M. le président. En vertu 


du règlement, la commission des finan 
demande la discussion d'urgence de son 
rapport n° ,257 sur la proposition de loi de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à modifier les dispositions 
it nn n° 48-424 du 12 mars 1948 app°-- 
fa! erlain an LS ux ns 
11 du 7 Jan vrel instituant un 
prélévement exceptionnel de luite contre 
l'inflation et n° 48-31 du 7 janvier 1848 
autorisant l’émission d'un emprunt, 


La parole est à M. Engène higal, rappor 
teur de la commission des finances, 


M. Eugène Rigal, rapporteur. La propo- 


sition de loi de M. Jacques Duclos, sur 
que lle la commission des finances a dé- 
libéré, comporte deux articles tout à fait 
distmelis, 

licle 17 tend à exonérer les contri- 
bual de la majoration de 10 p. 100 
qu'ils encourraient dans l'hypothèse où 
ne s'acquitteraient pas du préve- 
dans les délais imparus. 

Vous vous en effet cher: 
collègu que le 12 mars dernier, le Par- 

ment à voté une lai apportant certains 
eiments très ensibk 3 aux textes 

uant un prélèvement exceptionnel 
(1 1 conirt l il il 
er] l'un { 

] unit, en 1e 
C1 i pr 
11 

le ontibuables qui n'’au 

ci 144 evront 

Pur 
1 14 1 
{ 
{ 
oi di 7 
| prévor les assujett 
() du { 11} 
ce \ irois mo suivant 
| ( au 
{ 1) I 
isiratio 1 101 di 
rec! 
ju pas 
partir du 17 prochat 
1f MS, | 
(1 | | 
r { 
vds 1 
} d'octobre 
à 
tribual 
te pas dans je ji not 
qu'ii sera t passibie, 11 esi de règle 
en matière d’inpôts directs, d'une major: 


de 10 p. 10 

ect cette pénalité de 10 p. 100 que 
M, Jacques Dunelos el see ‘ollègues vou 
draient aboiïiw par les dispositions 
oues dans l'article 1% de la proposition de 
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e comnissio 
avoir délibéré, 
moins éviden 
salres 
ticle 1°, Je 
semblée de 


des commis- 
disjoindre cet ar- 
dermmamder à l’As- 


st à M. Scha 
M. Charles Schauffier, 


es, les prévisions qui 


ors de Ja discussion 


nous avions faites 


rt vélées exactes 


dans un état de pré- 


officiel nous 


20 MAI 19 18 


M. Bloc quaux, il a été retiré de la circula- 
lion; mais j'espère que notre texte sera 
maintenu, monsieur le ministre. 

M. le président, Ne rouvrez pas le débat! 
{Sourires.) 

M. Charles Schauffier. ...le Journal affi- 
ciel nous apprend, dis-je, que le ministre 
des finances a fixé à 50 p. 100, au lieu des 
deux tiers, la somme exigibie pour profiter 
de la loi sur l'emprunt. 

C'est évidemment une première satisfae- 
{ion que nous enregistrons avec plaisir, 
bien qu’elle nous paraisse nettement ins suf- 
fisante. 

Mais, monsieur le ministre, il en est, 
parmi ces artisans, commerçants onu petits 
industriels qui n’ont pas l'intention d’in- 
troduire un recours, qui ne se refusent 
pas à acquitter leurs contributions, maïs 
dont la trésorerie se trouve à sec par suite 
de la crise économique et des payements 
successifs qu'ils ont effectués: impôt de 
solidarité, contribution exceptionnelle, cin- 
quième quart, tiers provisionnel, etc. 

importe essentiellement de les aider 
et de leur permettre de se libérer en leur 
accordant les délis nécessaires. Aussi 
vous demanderons-nous tout à l'heure, 
mes chers collègues, de . notre amen- 
dement et j'espère que M. le ministre, al- 
lant pus loin qu'il ne l’a ait, acceptera de 

ger de trois mois les délais de paye- 
ment accordés par le paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 2 de la loi du 12 mars dernier. 

Si vous adoptez cet amendement, vous 
rendrez ainsi courage à ces humbles et 
modestes travailleurs et vous leur permet- 
trez de continuer l'exploitation de leur 
entreprise qui constitue et leur gagne-pain 
et leur raison d’être. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Au- 
guët. (Applaudissements à l'extrême quw 
{ hr 


M. Caston Auguet. Mesdames, messieurs 
en décembre et en derniers, 
Rroupe commun riste, par da voix autorisée 
de mon ami Jacques Duclos, a 
énergiquemen t le prélève nt exc "plion- 


nel de lutte contre l'inflati ion, 
En mars, il en a demandé avec insis- 
tance l’abrogation. La majorité de J'As- 


semblée ne l’a pas suivi. 
Cependant, devant le mé 
la colère des assuje 
vou:u apporter, par la loi du 
que:ques aménagements au préièv 
nénagements d'ailleurs pus 
que réels 


à la demande expresse de 
l’Assemblée, M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, par sar décret 
lu 12 mars, a modifié et « yuplété .e décret 
du 14 janvier fixant les coefficients appli- 
cables pour le caïcul du prélèvement, en 
ce qui concerne les pas- 


Sibles de l’impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, au titre ‘do 1947, 
selon leurs bénéfices rée.s, Sans pour cela 

justice fiscale, puisque le >effi- 
cient 4 esi app: iqué aux bénéfices des 


comimerçcants détaillants et que les tbéné- 
fices des trusts et des commerces de gros 
sont affectés des coefficients 0,5 et 1. 

Enfin, maïgré la résolution votée par 
l’Assembiée nationale dans sa séance du 
8 mars, M. ie ministr di s finances et des 
affaires économiques na pas 
ticle 6 du décret du 14 janvier exonéramt 
du prélèvement les contribuables la 
déclaration fera ressortir que les résultats 
de l’exercice clos en 1916 se sont traduits 
par une perte 

Je rappelle que mon llègne M. Jacques 
Duclos avait cité dans :a séance du 5 mars 
une liste impressionnante des sociétés 


AE j n des finances, après en | 
décidé à l'unanimité, | 
les | 
que | 
a » la commission sur ce | 
poi 
ident. n’y à pas d'opposition 
La d ission d’ursence est ordonnée. 
| 
Mes chers colè- | 
loi n° 45-30 du | 
instituant un pré.èvement | 
À e lutte contre l'inflation, | 
été, hélas! dépassées par la 
pas sur les injustices 
| fla nous avons dénoncées à 
cet efficients insuffisamment 
un abattement 
vital reconnu à tous les 
2 | chiffre d’affaires et non am bénéfice réel. | 
is | La loi est aujourd'hui entrée en vigueur 
t une partie importante des assujettis s’y 
Mais ils se trouvent mainte- 
piupart, | 
tragique. 
‘se Un grand oomibre d’entre eux ont été, 
n effet, oh.igés d'emprunter, d’hypothé- 
lens, aliénant ainsi le patri- 
plus ou moins important | 
L mstitué, 
È dire des autres, de ceux qui, | 
tout leur avoir dans leure en- 
$ e peuvent aujourd’hui rien | 
raranlie d’une avance ou d’un 
lépomiliés, las de :utker, se sont résolns | 
it déposé Ieur bilan ou mt | 
x entreprises, Il suffit, mes chers | 
e consulter la des faillites | 
lions aux registres de com- | 
ux registres des métiers 
à enfin, plus résistants, encore | 
voulu tenir jusqu’au dernier | 
re, espérant que le Gouverne- 
drait enfin compte que ce qui | ent et 
élait au-dessus de leurs | à 
rant aussi que des dispositions | g 
iendraient enfin leur apporter | 
nent qu’ attendaient. | 
Gouverrement nblait Das. arents 
ur, décidé à faire quelqu | 
IX. Sans doute, l'article 9 bis | 
$-421 du 12 ma prévoyait-il | 
ax a une Ccom- | 
position ne leur offrait 
garanties d’impartialité né- | 
lemander remise ou dé | 
rs impositions. Mais l’articie | 
mème loi cond onmnait | 
positions d loi sur l'em- | 
vent nréalab des deux ! 
CVCIS 1 étarent | 
| 
Pe enons bien qu'il fallait tenter | 
mbre des recours, en oppo | 
cation de payement provi- | 
ble, M la proportion exi. | 
1blait par | irtante et | 
is contra le deman- | 
ou modération avaient Je | 
noyen d'y salisfaire, C'est pourquoi n us | 
avions prt paré unie propo ilion de loi ten- | 
| dant à réduire le versement provisionnel | 
au quart du prélèvement 
Ce matin, le | 
| prend — ou plulôt no 
Lo NE que, ainsi que J'a dit notre collègue, | 


anonymes pourtant florissantes qui, ayant 
déclaré avoir eu des pertes en 1946, 
échappent ainsi au prélèvement exception- 
n£l. 

M, René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Liste d'autant 
plus impressionnante, monsieur Auguet, 
que je crois bien avoir démontré à la tri- 
bune qu’elle comprenait à peu près uni- 
quemneut des chiffres inexacts! 

M. Gaston Auguet. Permetltez-moi de 
vous rappeler, monsieur le ministre, que, 
malgré l’imsistance de mon collègue 
M. Jacques Duelos, vous avez refusé d’ap- 
porter à l’Assemblée les précisions indis- 
pensables, (Applaudissements à l'extréme 
gœuche. — Interruptions au centre et à 
droite.) 

M, André-François Monteil, C’est faux! 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. En vertu de la loi, monsieur 
Auguet. 

M. Gaston Auguet, Reportez-vous au 
Journal officiel, monsieur le ministre. 

J'entends un de mes collègues dire 
c’est faux! 

Je le prie également de se reporter au 
Journal officiel qui relate les débats de la 
séance du 5 mars. 

M. André-François Monteil. Moi'aussi, je 
vous invile à vous y reporter, monsieur 


+ ! 
Auguet ! 


M. Gaston Auguet. Ainsi le groupe com- 
muniste n’'a-t-il pas varié dans son appré- 
ciation du pan Mayer, dont les disposi- 
tions pèsent lourdement sur l’activité éco- 


nom:que du pays et dont l’auteur a LA] 
lui-même qu’ était « brutal et som- 
mare 


M. Jacques Duclos a suraborwiammen 


démontré que le prélèvement était injuste. 
On peut dire aujourd'hui qu'i n'atleimdra 


pas l'objectif que lui avait assigné le Gou- 
nent 


vernen 


Dans dis qu’il a prononce 
méni e 5 mars, M. le m stre {inan- 
ces et des aff économie 1 déc.ari 


rompu je cite la réicrence : Journal offictel 


du 6 mars, page 1425 —: « Dans la lutte 
pour la stabilisation de la 1 > et des 
Prix, le prélèveme t ex »D nnel est un 
éiément capital. Au sumplus, :e Gouverne- 
ment, comme celui qui l’a précédé, a dé- 
curé qu'il ne financerait la reconstruction 


et l'équipement que par le recours à ce 
et par ia contre-: 


ranes de l’aide intérimaire. » 


Peut-on dire que :e prélèvement, qui doit 
rapporter environ 120 miliars, contri- 
buera à la stabilisation de la monnaie et 


des prix ? 


Dans son discours de Sétif, le 15 avril, 
M. René Mayer a affirmé que 73 milliards 


avaient été souscrits jusqu'à maintenant à 
l'emprunt libératoire, sait environ 60 p. #09 
du produit total probable du prélèvement. 
Or, le doïlar était coté hier 
marché libre, à Paris, 305 fr. G0. Et 
resse à informé l’opinion publique « 
e conseil consultatif national 
questions monétaires internationales, dans 
un rapport adressé le 17 1 
sident Truman, indique q 
demanderont aux pays 
programme de reconstruction européenne 
qu'ils envisagent l'alignement de 
monnaie chaque fois que les Etats-Unis 
considéreront qu'une telle ti l 
nécessaire. 


Une dépêche de 


ie les Etats-Unis 
bénéficiaires du 


Washington précise 


mème que les Etals-Unis pourraient 
demander aux pays bénéficiaires du plan 
Marshall qu’ils étudient avec le fonds mo- 
nétaire l'alignement de leur en 
les menaçant de )uper leu redilts au 
titre de l'E. R. P. s'ils s'y refusaient, 


Peut-on dire que le france est sta 


que l'inflation est jugulée, alers que :es 
avances provisoires de la Banque de 
France à l'Etat s'élèvent à 120.300 m:lliens 

| } 


au dernier bilan publié de Ja le ae 


France, que La circu.alion monétaire 
conflée de 44 milliards dans la semaine du 
29 avril au 5 mai, que le budget de 19%%6 
itteindra vraisemblab ement 990 miliards 
le francs, dont 309 ou 310 milliards pour 
les crédits militaires, et que ies besoins 
de Ja trésorerie peuvent être chifirés aux 
environs de 310 milliards ? 

Peut-on dire aussi que les prix sont sta- 


Mesdames, messieurs, interrogez à ce 


xt les consommateurs, les ménagères : 
vous verrez quel'es seront leurs réponses. 

D'ailleurs, ies statistiques montrent bien 
que la baisse, hélas! n'est qu'un leurre. 
Si l'indice officiel des prix de détail en 
avril est le même qu’en mars, c’est-à-dire 
1499 par rapport à la base 100 en 1958, 
en fait, l'indice des produits d'a imenta- 
tion est passé de 1518, en mars, à 4524, 
en avril. 


Pour faire apparaître une stabilisation de 
1 } 
le 


l'indice général des prix de détail, les 
services ont dû recourir à une astuce et 
faire entrer en ligne de compte les arti 
cles de chauffage et d’ 1 re. dant les 
tarifs ont été réduits provisoirement, mais 


Enfin, a-t-on l'assurance que la recons- 
tru { et qu. D nt pal ei! 
ment financés par la contre-vaileur en 
francs de te in! maire ? 

Selon une dépêche en pi pce de 
sh . €n ta du 9 mai. M. Ro- 
bert Low t_ secrétaire d Etat par int Im, 

rait adressé à l’ambas le | trance 
ine note e S nce 
ricaine à la Franci nou 

e P en « 

Cependan! it iépêche, en atten- 
CO sion d \ accord définitif 

mire :a F1 | s pour d 
term r les n issistance, 

[MOLI A il t fram es appe:é à 

iger à déposer aux en 
monnaie nationale francaise, les fonds cor- 
spondant au montant de cetle assistance. 

has im de France, dans sa 1 ponse, au- 

ionme n à 19 MR 
bert Lovett ea ce qui co \e le dépô 
les fonds destinés à cou le i 

fournitures amérk s jusqu'à la 

usion d'un aecord défin 

nsi, mesdames, messieurs, à relire les 
rations d'un optimisme de mwimande 
de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques et à les comparer à 
ia réalité objective, on ne peut manquer 
l'évoquer la charmante fahe de La Fon- 
taine : « La laitière et le pot au lait ». 

Comme le groupe communiste à eu rai- 
son de dénoncer la poltique de dém's 
sion nationale du gouvernement présidé 
par M. Robert Schuman ! 

Comme il à eu raison de n rer que 
le plan Maver était néfasie pour l'immense 
di ition francaise ! 

Comme il a eu raison de dire que l’As 
semblée a commis une lourde erreur en 
refusant de vote e » mars l'abrogatio 
D 

Aujourd'hui, chacun peut mesurer !2 
s di \D À 
ma] \ n 
, 

| 
DIS, M. À à > 
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« La fl tro 
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la pas proû 

en 

sons de 
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n par le px 
uit 
le 
me! 
1,1 
J 


M. Marc Dupuy. Voilà les résu 


poiiti ju 

M. Gaston 
ces con 
tion notabl 
est dans l'1 
prunt libéra 
délais légaux 

C'est pourt 


triels qui, d 
clôture de l’e 


ou en partie, payé le 


majoration d 
appliquée. 


Auguet. | | exagéré, lan 


ns, de préienure qu 


1PACIEC SOUSCI à 1 
oire el d'a qu da 
, Le montant du prélèvement 
ant eontre eux que va Cx 


loi. AUX paysans 
s, aux métavers, à 
ins les suivan: 
mprunt, n'auront pas, en 
| prélèvement, 


nts et aux modestes indus 


e 10 p. t00 de leur cote sera 


ls seront donc doublement pénalisé 
pas de certificat de souscription porta 
intérêt à 3 p. 100, et majoration üe 
somme à payer 

Certes, Ta loi du 12 mars 1948 leur 
donné la faculté de demander aux comn 
sions paritaires départementales du | 
èvemerst la remise OU ia 

eur imposition en vue de mettre ce 
en harttio rcultés « trit 

Mais is ac pour t bénéi r d 
p la } 7 ] into 
l'émission d'un empru qu'à la co 
pour une aux deux t 
eette ! t ramenée à % 
pour ujettis à 1a 
dule des 


M. Marc D 
pas lé Î re 


M. Gaston 
LJ LU » 
[o 
paraitre celle 
] » 
\ 
abrog 
1 
» 
+ il 
se 
1 1 

{ 
nuer, en ia ra 
part des | 

.+ 
4 
trieis el 
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A-t-eïle son 
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uguy. | 


eat ne peu 
na Ÿ? 
Auguet. Encore une fois, 
] à ! 
pou | 
} 
\! ja jues 
» mi até 
1 ) 1 
le loi tendant 
t(} P 1 
les 
+ } » loc 
11SS t D | 
t e à 
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bilisé, | dans le monde du 135 mai: 
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| D 
ÿ 
| 
] 
> 
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| Valhicurs, au 
‘4 
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2 
À 
| A 
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| | 
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ra teur spécial, M. ETS y 1, et de M. Gaston Auguet- Je RARE qu'il s’agit 
ge sou ( | volé il a quel iques | de la majoration de 10 p. 100 imposée aux 
bi ements | assujettis au prélèvement qui, dans le 
ji délai de trois mois après la clôture de 
J ] le de voter aujourd'hui la { l'emprunt, n'auraient pas effectué leurs 
| ] ni de M. Jacqui Ducios, | versements, Je n'insiste pas davantage, 
(| tds, à {tre d'amendement à la | puisq j'ai eu l'occasion de faire valoir, 
] d com n d finances, jans la discussion générale, les arguments 
fl (| | qui IJOUVE je l'amendement, 
n\ ; d pi vement, qi M. le président. La parole est à M. le 
el 193 I qui in un lourd nomiqu 
M. le ministre des finances et des affaires 
ent “on économiques. Je demande à l’'Ass mbiée 
L'erl de ne pas suivre M, Auguet dans Ja discus- 
} AUS sion qu'il a esqui te sur les effets théor 
M. le président, Per e demande | ques du préièvement exceptionnel de lutu 
| | pa fans fa discussion gén contre nflation, de ses résultats quant 
1 à l'en bératoire, du concours il 
? 
La CC CIUSC à apport penuaril 16 pre semest re à 
J A ent = SSag | e notamimi it, {inance- 
L'A LI d le pas- M. Auguet nous a fait de la situation 
ser à la di | eu de Ja trésorerie un tableau exagérément 
M. le rapporteur. Je demande la parole. mibre. Il a soutenu ensuile que le prélè- 
M, Je président, La parole est à M, Je } esi une mesure qui 
r norleur. | dû votée pu sque aussi 16 parll 
| te ui s'inquiète de Ja situa- 
M, Je rapporieur, En réal, à] 1 
4; {tion de la trésorerie et, notamment, de 
= Propo | antonne au texte l'amendement qui 
à su ] une disposition, votée 
par e en connaissance de € ause, 
| aux termes de laquelle, en matière d’im- 
nôts d ts, le contribuable qu! laissé 
> À Pass es délais normaux — qui ont él 
4 1 } ! lance 
prorogés par le Parlement — ainsi que les 
, lélais accordés par la commission devant 
J à une majoration de 10 p. 100 est prouve 
qu'il ne s’est pas acquitté de ses impôts. 
; J'avoue, d’ailleurs, ne pas comprendre 
1011 
pourquoi M. Auguet a présenté celte sup- 
SIIons de ] pi t'on 
= pression comme une disposition fav( orable 
de loi n° 41 s Du que la 11 
1 Doubs aux contribuables modestes, car ce ne sont 
r pas tou ces derniers qui ont le pius 
LA À à" À [2 
Ouant de mal à s’acquitter du préiévement ex- 
1120 A1 r 
tio | 1 14 cent )nne ns un grand nombre de Cas, 
{) r rte") A 
ra} | notan ce qui concerne les parlieu- 
de | buables non modestes ou les contribuables 
| mo: les commercants moyens et non 
AU | Les petits contribuables, qui peuvent avoir 
| V FI le plus de mA à payer 
Auguet. Vous êtes bien mal 
M. le président. Vous demandez donc le | rer 
envol à la con “. le ministre des ue et des affaires 
M. le rapporteur. De l'article 2 seul Le Gouver: rnement à constaté 
ment que l’e unt libératoire a été souscrit 
très largement, dans la proportion que 
| M. ke pres ider nt. Pays #4 que <si à M. 1€ | j'ai indiquée dans un discours que-M. Au- 
+ des finances et des affaires éco- | guet a bien voulu rappeler. Je pense, 
iomiques d'ailleur que les résultats de la troisième 
M. le ministre des finances et des affaires | tranche en cours d'émission seront de 
économie iques. Si i bien « mpr M. Au- | na À mer les évalu tions que le 
guet rept end, par voie d'amendement, | œouver nt a faites en ce qui concerne 
l’article 1# de la proposition de loi de | le montant total de ce prélèvement. 
M. Jacques Duclo: Ce dont je suis sûr, c’est que les voies 
de recours qui ont été ouvertes, les délais 
: M. Gaston Augue 0 » ju M. Je qui nt été accordés, les facilités nouvel- 
dans 60n rap-|Jjes qu'un arrêté paru au Journal officiel 
P a données aux contribuables — je puis 
M. le ministre des finances et des affaires | TASSUTET SUI ce point M. Blocquaux — me 
économiques. ] #e e, monsieur le pré- permettent, d'accord avec la commission, 
nt, que l’Ass lée peut se prononcer | de demander à l’Assemblée de rejeter 
sur l'amend ut de M, Auguet, l'amendement présenté par M. Jacques 
M. le président, MM. Jacques Duclos, Au- 
guet et Tourtaud ont dé: \SÉé Un ; II ende- M. le président. La paroie est à M. Au- 
inent lendant à imsérer, avant l'article | SUEt. 
unique, le nouvel article suivant: M. Gaston Auguet. M. le ministre des 
« Les dispositions du troisième alinéa | finances a prétendu que j'avais dressé un 
de l’article 2 de la loi n° 48-424 du 12 mars | tableau trop sombre de la situation de la 
1948 sont abn )rées. » Trérsorerie. En réalité, si, comme mous 
La parole est à M. Auguet, pour défendre | l'avions demandé, M. le ministre des fi- 
l'amendement nances avait fait à la commission des 


finances un exposé précis de la situation, 
les chiffres que j'ai fournis auraient peut 
être été différents. 

M, le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je n'ai jamais été 
convoqué, 

M. Gaston Auguet. Vous avez été con- 
voqué en temps utile par M. le président 
de la commission, mais vous av faft 
savoir qu'il ne vous élait pas possible da 
venir ce jour-là. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Monsieur Auguet, 
je prends à témoin M. le rapporteur géné 
ral que voire déclaration constilue unq 


nouvelle inexactitude. Le jour où l’Assem- 
blée a voté Ja convention avec la Banquô 
de France, j'étais À la disposition de læ 
commission qui à préféré retarder cette 


audition. La meilleure preuve en est qua 
j'ai été entendu longuement par la com- 
mission des finances du Conseil de là 


République, ce que vous savez d’ailleurs 
certainement, 

M. Gaston Auguet. Je regrette, 
Je ministre, mais je l’ignore, 

En tout cas, M. le président de la coma 
mission et M. le rapporteur général peus 
vent attester que j'ai demandé en coms 
mission l’audition du ministre des finan« 
ces. Je crois que c’est M. le rapporteu* 
général ou M. le président de la commis- 
sion qui nous a fait savoir que le ministré 


monsieuf 


n'était pas en mesure de nous faire un 
exposé sur la nouvelle convention avea 
Ina Banaue de France. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Ce n’est pas exacts 

M. Gaston Auguet, Si les renseignements 
qui m'ont été fournis sont inexacts, m4 
responsabilité est dégagée, mais celle dd 
M. le rapporteur général est en cause. 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Kk 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. J'ai, en effef, 
demandé que l'audition de M. le ministre 
des finânces ne précédàât pas notre diss 
cussion sur la nouvelle convention aved 
la Banque de France, j'en donne à l’As« 
semblée l'assurance formelle afin de 
laisser planer aucune équivoque. 

Mais je n'ai dit à aucun moment que 
M. le ministre sn finances se trouvait 
dans l'impossibilité de les 
cations qui pouvaient lui être demandées 
puisque j'ignorais s’il pourrait se présen« 
ter devant nous. 

J'ai demandé que son audition soit dif« 
férée, uniquement parce qu’il me semblait 
que c'était précisément dans les jours pro- 


chains, au moment où se discuterait le 
budget, que la commission devrait être 
informée, par cette audition, de Ja situas 
tion de la Trésorerie et du budget. 


Je qu bien volontiers acte à M. lé 


ministre des finances qu’à aucun moment 
il n’a refusé, sur ce post de donner à 
la commission les explications qu’elle dés« 
sirait recevoir. 


M. Gaston ps acte des 
déclarations nouvelles ya I, le rapporteur 
général. (Mouvements divers à gauche e& 
au centre.) 

M. le rapporteur général. Mais non! 

M. Gaston Auguet, Je tiens à soulignef 
une nouvelle fois qu’à la demande fors 
melle _ j'avais faite «en commission 
d'entendre M. le ministre des finances, on 
a prétendu qu'il ne pouvait être présent 
ce jour-là. 

M. André Burlot. Cela n’a jam: is été dits 

M. le rapnorteur général, Je n'ai jamaiq 
dit cela 


+ 
À 
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M. le président, Veuillez ne plus 
sur ce point, monsieur Auguet. 
M, Gaston Auguet, Si M. le ministre des | 
finances pouvait nous fournir qt uelqn 163 
chiffres, on que je n'ai pas 
exagéré en disant que les besoins de la 
‘Jrésorerie sont de l’ordre de 
Si je me réfère aux déclarations qu'il 


a faites à la tribune lors de la discussion 
de la convention avec la Banque de 


sont 


be- 


France, les disponibilités actuelles 
bien Join d ètre rapport avec 
soins de l’année en cours. 


M, le ministre des finances ct des af- 


faires économiques. C'est ] rquoi vous 
proposez de diminuer les recettes ? 

M. Gaston Auguet. M. le ministre des 
finances a cru poux dir re:ever certaines 
contradictions dans es quelques observa- 
tions que j'ai présentées et s’est étonné, 

1 paruculier, que le parti communisle 
se préoccupe ‘de la situation budgétaire. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je constate que cela conti- 
nue, 

M. Gaston Auguet. Pour ne ee 
le débat, je lui répondrai simplen 
_ OU milliards montant probable du 
et, 310 milliards sont afté ctés aux dé 
pe nses militaires et qi l'il sel ait possible 
de réaliser, à ce titre, des économies im 
ce qui permeilr it de finance 
e budget de la : sitruction et de l’équi 
(Applaudissements à l'extrème 


allonger 


que, 


per UR 


he.) 

Enfin, s'agissant d'un prélèvement ex- 
ceptionnel, je e que la Inajoration de 
10 p. 100, qui est généralement prévue 
pour les contribu bles en retard dans le 
payement des impôts, pourrait ètre suppri 
mnce. 

J'ai déjà expliqué que, contrairement 
aux affirmations de M, le ministre des fi 


nances, ce sont Îles petits contribuables, 


notamment petits commerçants et,] 
ticulièérement, les petits comanerçants pa 
risions, qui ne peuvent pas acquitter le 
nontlant dn prélèvement, Or, ce sont eux 
qui subiront la rene de 10 p. 100. 

C'est pour insi auprès de 
sembiée pour qu'elle veuille bien adopter 
notre amendemt nt. laudissem ents su? 
les mêmes bancs.) 

M. le président. mets aux voix l’amen- 
dement @e MM. Jacques Duclos, Auguet et 
Tourtaud, repoussé ] la commission et 


le Gouvernement 

M. Gaston Auguet. Je demar 
tin. 

M. le président. Je suis saisi 
mande de scrutin présentée au 


groupe communi 


1 
te 


un scru 


d'une dt 
nom du 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. — MM. les 
Secrétaires en font le d ‘pouillement.) 


M. le président. Voici le résult 
pouillement du scrutin: 


Nombre des vot 


at du dé- 


Majorité absolue.......,.,... 250 
Pour l'adoption...... 194 
Contre (14 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. le orésident. nous reste une séric 
d’amendementà de MM. Schaufiler, Jac- 
ques Duclos, Auguet et Marc Dupuy et ( 


M. Waldeck Pochet, à pronos desquels 
ares d'ailleurs, une question de receva- 
lité. 

M. le rapporteur. Ja commission de- 
mande le renvoi de ces amendernents. 
{Protestation: à l'extrême gauche.) 

M. Gaston Auguet. Je ne comprends pas 
que M. 


le rapporteur demande le renvoi; 


310 milliards. 


| 


| 


ter } puisque la commission des finances en à 


discuté longue ment hier, il me semble que 
l'Assemblée peut parfaitement discuter de 
ces textes aujourd'hui. 

Au demeurant, je précise que mon amen- 
dement n'est nullement visé par l'arrêté 
publié dans le Journal officiel introuvabie 
de ce matin. La question qu'il traite est 
tout à fait différente. ; 

La commission l'a repoussé 
contre 13. Je demande que b 
soit appelée à statuer à son sujet, (Très 
bien! très bien! à l'extrême 
le président, I! n'ya point à disc 


par 22 Voix 
l'Assemblée 


ter. Le rapporteur peut toujour ‘mand 
le renvoi à la commission see ce C: 
la r 
le renvoi est de droit. 


} 


M. le rapporteur ayant demandé le ren- 
voi des amendements à la commission, le 
renvoi est prononcé. 

M. Gaston Auguet, Je proteste contre le 


renvoi. 
M. Waldeck Rochet. Je 
ment en ce qui concerne mon amends- 


Het. 


— 


LOYERS 
Suite de la discussion d'un prolel de lol, 


H. 


le président. L du appelle 
suite de Ja di seussion du projet de loi, 
la lettre rectificative au projet de loi, et 


ur 


des propos: tions de loi et de résolution sur 
les lo 

Dans sa première séance du 4 mai, l'As- 
examiné hapitres VI et 
( ernant les sancti et les dispositi 
financières 

A la d le 1 S'9 ny 
examiner maintenant cha] itre 
« Du droit de reprise » comprenant les 
irticles 12 à 15. 

M. Gabriel Citerne, Je demande ïa pa- 
role. 

M. Île président. La pa est M. Ci- 
ter: sur le chapitre Ii 


M. Ga briel Citerne. Au moment où l'A 


semblée aborde l’un de rticles cs plu 
lovers, ro e « te tient à pr 
senter quelques ob-<ervations, 

Nous constatons d'abord que, contraire- 
ment x engagements pris par le Gouvei 
nement la loi n sera pa volée Fa { 
soir par l'Assemblée et qu contraire 

ent en oux affirmations de M. le 
gar( 16S SCCAUX, lient à props du 
blèrn 1PQ pl X UN nouveau du 
Gouvernen il, <OUS leltre recti 
tive 

Pour l'instant, je n ste pas sur « 

point, 1 | n faire remarquer qu 
no Vions ison manifester 1: 
1 Î nouvé 1 in ervéenant 
lans la discussion d'une question qui 
n'est pas si <imple que semblait le 
M. inistre de la justice. 

En ce qui nee] le droit de ren 
objet de 1 travaux de cèt après-imi 
nous féiicitons ce que pi 
micres propositi le projet du Gouvet 

at et : he ie contenu du deértiel 

rt de M d ar A | 
ra ment et, sur certains points, tot 
EX par les travaux de la 
to la justi e el ] ce 
nombre de nos suggestio t eu dk 
bonheur d'être retenu. 

lels qu'ils sont présentés maintenant 
les articles 12 et suivants, qui ava'ent sou 
levé tant d'émotion parmi les locataires, 
sont beaucoup plus acceptables, tout et 
exigeant encore quelques amendeme! 


| Nous en avons, pour notre part, déposé 
un certain nombre et, par L'EXROSE 
diat de notre thèse sur l'ensemble du droi 
de reprise, nous réduisons nos 
exp.icalions dans la discussion de ce 
amendements, tout en formulant not 
Eur les nouveaux textes 
été distribués, d'ailleu tard 

Tout à'abord, il nous parait légitin UT 
celui qui, grâce à toute une vie de labeur, 
a réussi à a heter où fa 
pour lui-même et sa famille une p 

son, HUISSG effectiven li 
est juste que le fi tra et de 
l'épargne soit défendu. 

Mais il est non moins Ù il et hurna 
tenir comple 14 riq ua 
tion des familles qui, du fait à ir 
de repr risanent de se trouver brusi 
ment sans logis car, ne l'oublions pas 
l'Assemblée et le Gouvernement ont, au 

n 
cours de la discussion des articles préce 
dents, repoussé formellement jes propos 
tions que nous avions faites et qui mel 

taient le relogement à la charge de pou- 
VOIrS ICS. 

En st lieu, nous estimons que 
plus grande prudence et ia plus grando 
précision doivent être apportées dans 
définition du droit prise, { it 
doit pas ritimer de | ises spéculi 
lions con e celles auxque on 
actuellement, à l'occasion de Ja vent 
d'immeubles par ppartements, p éd 

qui es Source ue sCrit 3 
your les locataires 

P'ailleur e dar 
a 
avis, à tous les membres d un 
pro] riétaire., car e port 

Sous not 
mên p 
de rep! es ] 
da! } ] rtot 

1 
« 
Par 
Life 
| 
1 
tout 
f 

} 

Non 
quanies, ais ( Fi it 
VeI li 
] bro! 

an 
ficiair 

Nou f 

val] 
ISage pi 

Les text 
lessionnel. M tiot 
qui 

que 

nl X à 

ette | 
[CSP t se n 
bre des emb le 1 f ( 

En ui € rcice 
de remise € troles 
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CLS ICS LUI 


vraient remplir 


échange par H 


eux. Mais il serait bon de pré- 


hitions d'hygiène que de- 
les locaux offerts en 


propriétaire qui exerce son 


t di l'el 

précédemment présent 
à né tendait order cer- 
[a et dérogalio à diff 
ren cal ries de victimes de guerrg 
Cette « ition à été supprimée par notre 
co parce q lle Jui paraissait 
inut e légère modification de 
text ( de do aujourd'hui l 
relabl Cal not nous 
texte primitif garantissait 
en fait de nombreux sinistrés, déportés, 

uer 


la loi, de nombreux congés 
tes anciens, ne doivent pas 


pour cette 
aussi d’avoir 
tion que reprit 


térieures di M 


es victimes de la g 
enfin qu'après le vote de 
donnés en 
mais au contraire annu- 
juoi nous avons déposé un 


tendant à supprimer larti- 


avoir, d’ailleurs, qu'une 


tion permettra un accord 


messieurs, les 
tenait à présen- 


ins une fois de plus que 


ait pas cru devoir réserver 


séances primitiv( ment prévu 


SCUSSIon. Nous regrettons 
À istrer la contradic- 
sentent les déclarations an- 


{ 
le garde de sceaux et le 


dépôt récent d’un nouveau texte sur les 


prix. 
Nous souhai 


question de ce 


recoI rUCUOI 


de l’Assemblée, 


ministère v €: 


Pour le ré 


laudissements « 


M. le président. Personne ne demande 


1 


piu 
Je donne 


« Le délai à 
effectuer la 1 
peut etre n 
délai qui n 
mois s’il s’ag 
égal au délai 
d'un Jocataire 


nes (it loca 


fi 


teñons enfin que, dans 


genre, M. le ministre de la 
püt participer aux travaux 
car il est évident que egon 
t particulièrement intéressé, 


te, avec le souci de faire 


nous nous efforceron 


dements, d’oblenir que 
fois les légitimes 
et les non 
taires. 


lés à 1] 


propriétair( 
l'extrême aaucht 


ire de l’article 12. 


14. | 
ON! ible au D 
f, ant 
1h 
t 
{ 1 je 
lan! OU X d 
I à HSDOS | 
| EL à po 
eut le 
lont 
] ] ant 
lit act 
lu propriéta du 
t de celu 
pié q ( rie 
il or duq il veu 
:1 
rise et pendant lequel il 


session du offert, 
it être inférieur à trois 
upant, ou au moins 
normal du congé s'il s'agit 


« Si, dans Je délai d'un mois à compter 
de la significalion de J'acte extrajudiciaire, 
le locataire ou l'occupant donne son accep- 
tation écrite à la proposition qui lui est 
faite, il doit remettre le local qu'il cecupe 
à la disposition du propriétaire au plus 
tard à la date fixée pour la reprise dans 


l'acte extrajud aire prevu à l’alinéa pré- 
céder 

« Si, dans le même délai le locataire ou 
l’oceupant refuse ou ne fait pas connaître 
sa décision, le propriétaire l’assigne en 


application et suivant Ja procédure prévue 
au chapitre V du présent titre, sous ré- 
serve des dispositions suivantes, aux fins 
de nomination d'un expert. 

« Ledit expert qui peut être saisi sur 
minute et avant enregistrement, a pour 
mission de visiter les locaux offerts, de 
dire s'ils sont susceptibles de satisfaire 
aux besoins familiaux et, le cas échéant, 
professionnels du locataire ou de l’oceu- 
pant, de vérifier enfin si les possibilités de 
ce dernier lui permettent d'en supporter 
les charges. 

« Il devra déposer son rapport dans la 
quinzaine du jour où l'expédition de Ja 
sentence lui aura été remise, Faute par 
lui de ce faire dans ledit délai, àl est de 
plein droit dessaisi et le juge doit pour- 
voir d'office à son remplacement par nou- 
velle ordonnance rendue dans Les qua- 
rante-huit heures guivant l'expiration du- 
dit délai. 

« Dans les quarante-huit heures qui sui- 
vent le dépôt de ce rapport, les parties en 
sont informées par le greffier par lettre 
recommandée avec avis de réception com- 
portant citation pour la plus prochaine au- 
dience utile. 

« L'opposition et l'appel des ordonnances 
rendues en application du présent article 
ne sont 

Je suis saisi de deux amendements, 
l’un de M. de Moro-Giafferri, l’autre de 
M. Montillot. tendant à exclure les locaux 
professionnels du droit de reprise prévu 
à l’article 1 

La parole ect à M. le président de la 
commission, 


M. Henri-Louis Grimaud, président de 
la commission, rapporteur. Je voudrais 
présenter une suggestion à l’Assemblée. 

La question du droit de reprise sur les 
locaux à usage professionnel à fait l’objet 
d’un certain nombre d'amendements qui 
se rattachent aussi bien à l’article 12 qi’à 
l’article 13 et à l’article 13 bis. 

La commission a estimé devoir traiter 


pas suspensifs. » 


1 


le problème dans un article spécial: Par- 
ticle 44 bis. Je demande aux auteurs 
d’amendements relatifs à la reprise des 
locaux à usage professionnel, à quelque 
alinéa qu'aient été rattachés ces textes, 
de vouloir bien les reporter à l’article 
14 bis, afin qi la question soit traitée 
daï son blu 

J'adresse cette prière spécialement à 
MM. Rollin et de Moro-Giafferri qui ont 
déposé plusieurs amendements à ce sujet. 


M. le président, La parole est à M. de 
Moro-Giaffer 

M. de Moro-Ciafferri. Ji 
sous la réserve que l’article 14 bis, qui fait 
allusion aux articles 13 et 13 bis, fasse 


égaiement men l’article 12. 


M, le président de la commission. Lors de 
l'examen de l’article 14 bis, vous pourrez 
proposer d'ajouter dans le texte de cet 
article la référence à 


l’article 12 pour 
rattacher la question faisant l’objet des 
amendements qui ont été déposés. 
M. de Moro-Giafferri, Nous sommes plei- 
nement d'accord! 


Æ. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Si l'on procède de cette 
facon, il faut, dans le premier alinéa de 
l’article 12, réserver le membre de phrases 
« et le cas échéant professionnels ». 

M. Louis Rollin, Non. 

M. Jean Minjoz. Car, à supposer que nous 
décidions que le droit de reprise ne pourra 
pas s'exercer sur les locaux professionnels 
— et nous préciserons ce point à l’arti- 
cle 14 bis — il serait illogique de poser 
dès maintenant à l'article 12 le principe 
selon lequel le propriétaire devra fournir 
au locataire un local correspondant à des 
besoins nouveaux et, le cas échéant, pro- 
fessionnels. 

M. le président. M. Minjoz me semble 
avoir raison et je pense que le Gouverne- 
ment et la commission sont d'avis de ré- 
server le membre de phrase: « et, le cas 
échéant, professionnels ». 

La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. L’objection souevée par 
M. Minjoz se trouvera tout naturellement 
levée à l’article 14 bis. Si la question est 
résolue dans le sens aftirmatif, le texte 
restera inchangé et il n’y aura pas de 
difficulté, 

M. de Moro-Giafferri. Je 
parole. 

M. le président. La parole est à M. dé 
Moro-Giafferri. 

M, de Moro-Giafferri. IL est bien entendu 
que si au texte de l’article 14 bis nous ne 
pouvons ajouter les mots: « articles 12, 13 
et 13 bis », nous pourrons revenir sur 
l’article 12. 

Cette méthode de discussion n’est peut- 
être pas excellente. 

M. le président de la commission. Je pro 
pose d'examiner, en premier lieu, l'arti- 
cle 14 bis, pour donner satisfaction à cer- 
tains de nos collègues et pour les rassurera 

M. de Moro-Giafferri. Je vous en remercie 

M. Eugène Claudius-Petit, Nous allons 
créer la confusion. 

M. le garde des sceaux. C’est un pro- 
blème tres important, 

M. Eugène Claudius-Petit. Les locaux à 
usage professionnel sont de natures très 
différentes. Des installations profession- 
nelles peuvent être changées de place sans 
perdre de leur valeur, alors que d’autres 
se trouvent dans la situation inverse. 

Ce qui est vrai pour les professions libé- 
rales ne l’est pas pour nombre d’autres 
professions. 

Il conviendrait de faire une discriinina- 
tion. Nous entrons dans un domaine très 
complexe. 


demande 


1 


M, de Moro-Giafferri. Il ne me parait pas 
possible de faire une discriminalion entre 
les locaux à usage professionnel. 

M, Eugène Claudius-Petit, C'est pourtari 
indispensable si l’on veut éviter la confws 
Sion. 

M. le président, Monsieur Claudius-Petit 
vous avez pris la parole avant qué je vous 
l’ai donnée, Ce procédé d'intervention di- 
recte est incompatible avec une bonna 
méthode de discussion. 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Je 
excuse, monsieur le président. 

M. le président, La commission propose 
d'examiner en premier lieu l’article 14 bis: 

Il n’y a pas d’opposition 7. 

Il en est ainsi 

En conséquence, les articles 12, 139; 
13 bis et 14 sont réservés. 


[Article 14 bis.] 


M, le président. « Art. 14 bis. — Le droff 
de reprise reconnn au propriétaire par les 
articles 13 et 13 bis de la présente loi ne 


n'en 
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peut pas être exercé contre celui qui oc- 
cupe un local dans lequel il exerce, au vu 
et au su du propriétaire et avec son ac- 
cord au moins tacite, sa profession, 

« Toutefois, cette disposition n’est pas 
applicable aux locataires ou occupants en- 
trés dans les heux postérieurement à la 
sublication de la présente loi, qu'ils soient 
er ee ou occupants au moment où le 
droit de reprise est exercé, » 

La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. J'accepte, quant à 
moi, l'article 14 bis tel qu'il nous est pro- 
posé par la commission. 

J'ai cependant une observation à faire, 
mais il ie suffira que je sois rassuré. 

Je me permettrai d'attirer spécialement 
l'attention de M. le garde des sceaux, de la 
commission et de l’Assemblée sur un point 
particulier, 

Je rappelle les termes de l’article 14 bis: 

« Le droit de reprise reconnu au proprié- 
taire par les articles 13 et 13 bis de la pré- 
sente loi ne peut pas être exercé contre 
celui qui occupe un local dans lequel 1 
exerce, au vu et au su du propriétaire et 
avec son accord, au moins tacite, sa pro- 
fession, » 

Tel est le premier alinéa. 

Notre intention a été de protéger le loge- 
ment professionnel, même si, par hasard, 
la profession n'est pas indiquée dans le 
bail écrit, s’il est en fait établi que le pro- 
priétaire a su que son locataire exerçait 
une profession, Sur ce point, nous sommes, 
je pense, tous d'accord. 

M. Féiix Kir. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. de Moro-Giafferri. Volontiers. 

M. Félix Kir. Je suis très heureux de 
m'adresser à un juriste, Des cas d’espèce 
euvent se présenter. J'en citerai un que 
je connais particulièrement. 

Il s'agit d'une maison de commerce dont 
le propriétaire possède déjà piusieurs éta- 
blissements commerciaux. 

Peut-il reprendre le local pour installer 
une nouvelle succursale ou pour l'habiter 
lui-même ? 

M. Gabriel Citerne. Cela n’a rien À voir 
avec la question en discussion, 

M. le président de la commission, Vous 
confondez le local professionnel et le local 
commercial, monsieur Kir, Vous avez parlé 
d'un local commercial. 

M. Félix Kir. Oui. 

M. le président de la commission. Or, 
nous 6:11 sommes à la question des locaux 
professionnels. 

M. ie garde des sceaux. La loi en discus- 
sion ne s'appliquera, monsieur le cha- 
noine, qu'aux locaux d'habitation et aux 
locaux professionnels. 

M. Félix Kir, Par conséquent, le local 
cominereial est garanti. C'est tout ce que 
je voulais savoir, 

M. le garde des sceaux. Je m'excuse de 
devoir dire à M. Kir qu'il existe bien une 
loi communément appelée loi de la pro- 
priété commerciale, mais qui n'a rien à 
vair avec le texte qui nous occupe, 

D'ailleurs, il faudra qu’un débat s'ins- 
taure sur ce sujet, car de nombreuses pro- 
ropositions d'initiative parlementaire ont 
té déposées concernant cette loi sur les 
locaux commerciaux. 

Cependant, la question n’est pas, au- 
jourd'hui, soumise à l’Assemblée. 

M. de Moro-Giafferri, Ce point me sem- 
ble réglé, 


1 le second alinéa de l’article 


« Toutefois, cette disposition n’est pas 
applicable aux locataires ou occupants 
entrés dans les lieux postérieurement à la 
dublication de la vrésente loi, qu'ils soient 


locataires ou occupants, au moment où le 
droit de reprise est exercé ». 

En bref, cela signifie que cette immu- 
nité accordée aux locaux professionnels 
cesse avec la promulgation de la présente 
loi. J’v ai souscrit tres volontiers, ear, 
d'abord, en principe, il vaut mieux reve- 
nir au droit commun, ensuite toute dispo- 
sition contraire serait singulièrement dé- 
favorable aux intérêts des professions libé- 
rales. 

Si vous dites que, dernain, après la pro- 
mulgation de la loi, et pour un délai que 
nous n’aurions mêrme pas pris la peine de 
définir, le caractère du local professionn®l 
sera te! que le locataire pourra indéfini- 
ment s’y maintenir, des professionnels ne 
trouveront plus à louer un appartement. 

Les propriétaires n'accepteront pas de 
louer à une personne qui pourra, en quel- 
que sorte, s'incruster dans son apparte- 
ment. Par conséquent, nous étions tous, 
de lä gauche à la droite, d'accord sur ce 
second alinéa. 

M. le président. Tout le monde n'est pas 
d'accord, puisque M. Minjoz a demandé la 
p‘role pour combattre votre thèse. 

M. Gabriel Citerne. J'ai moi-même dé- 
posé un amendement sur le même sujet. 

M. de Moro-Giafferri. Cependant, je veux 
indiquer que nous étions d'accord au sein 
de la commission. 

J'ai une observation à faire. Je m'excuse 
auprès de l'Assemblée de prolonger mes 
explications, mais ces questions sont quel- 
que peu abstraites et j'essaie de les cla- 
rifier. 

M. le président. Vous les rendez toujours 
claires, monsieur de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri, Je vous remercie de 
me le dire, car c'est une conviction que 
je n'avais pas moi-mêrne. 

M. le président. Nous l'avons tous. 

M. de Moro-Giafferri. Le rapprochement 
de ces deux alinéas permet de dire que 
nous avons envisagé deux catégories: ce- 
Jui qui exerce la profession au moment 
où la loi est votée et celui qui viendrait 
dans un appartement exercer cette pro- 
fession. 

Le second devra suivre la loi ordinaire 
des contrats; le propriétaire l'accepte ou 
le refuse comme locataire. 

Mais il y a une catégorie à laquelle il ne 
semble pas qu'on ait pensé. 

Je prends l'exemple d'un étudiant en mé- 
decine qui habite un appartement, Il 
n'excrce pas encore la profession de mé- 
decin. Mais, postérieurement au vote de la 
loi, il va l'exercer. Il ne pourra pas dire 
; “de exerce sa profession au vu et au su 
de son propriélaire; ce ne serait pas 
exact. Voulez-vous que cet étudiant en 
médecine soit expulsé demain ? Ce serait 
dangereux. 

Je vous indique toute ma pensée. A cet 
étudiant en médecine, devenu profession- 
nel — il pourrait aussi bien s'agir d’un 
étudiant en droit, ou d'un membre d’uns 
profession plus modeste, il y a des élèves 
pédicures, n'est-ce pas? — voulez-vous 
que le propriétaire puisse dire: vous étiez 
étudiant hier, je vous maintenais, vous 
êles aujourd'hui un professionnel, allez- 
vous-en ! Cela me paraît dangereux, et je 
voudrais obtenir, sur ce point, un apaise- 
ment de M. le président de la commission 
de la justice et de M. je garde des sceaux. 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je veux brièvement attirer 
l'attention de l'Assemblée sur deux points 

Le premier est qu'il ne semble pas 
que M. de Moro-Giafferri ait demandé 
d'étendre les dispositions de l'article 14 bis, 


qui interdit la reprise des locaux à usage 
professionnel, au droit de reprise prévu 
par l’article 12, c'est-à-dire au droit de re- 
prise avec relogement. 

Le deuxième point est le suivant: 

M. de Moro-Giafferri nous dit: il y a une 
catégorie de locataires particulièrement in- 
téressants, ceux qui, au moment de Ja 
promulgation de Ja loi, n'exercent pag 
encore une profession, mais qui, cepen- 
dant, sont appelés à l'exercer ultéricure- 
ment. 


Nous ne voudrions pas — je suis bien 
d'accord sur ce point avec M. de Moro- 
Giafferri — qu'ils soient demain expulsés 


par le propriétaire qui interdirait l'usage 
professionnel de l'appartement. 

M. le président. Monsieur le président de 
la commission permettez-moi de faire 
observer que les arpréhensions de M. de 
Moro-Giaffi rri ne sont Pis fondé: puisque 
le deuxième alinéa précise: « Entrés dans 
les lieux postérieurement ». Si l'étudiant 
occupe les lieux au moment de la promul- 
gation de la loi, il ne pourra pas en être 
expulsé. 

M. le président de la commission. C'est 
entendu. Mais je désire donner des préci- 
sions complémentaires pour rassurer com- 
plètement M. de Moro-Giafferri. 

M. le garde des sceaux. Il est tenu 
compte de l'entrée en jouissan 

M, le président de la commission. Sun- 
posons que cette hypothèse se réalise et 
ne tenons pas compte de l'argument très 
fort, tiré du texte même, qu'a fait valoir 
M. le président. 

Dans cette hypothèse, se trouvera-t-il en 
France un tribunal pour prononcer la rési- 
liation du bail ? Aucune décision jurispru- 
dentielle ne peut le faire penser; au con- 


traire. Aucun tribunal ne prononcera la 
déchéance du maintien dans les lieux 
pour ce fait. 

J'ai examiné Ja question, ce matin, avee 
les services de la chancellerie, car vous 
aviez bien voulu, monsieur de Moro- 
Giafferri, me faire part de vos objectior 

Ces services sont entièrement d'accord 
avec nous sur l'argumentation iridiqu 
que je viens de vous soumettre. Y 
done tous apaisements; 

à redouter. 

L'opposition du propriétaire aura 
piement pou cquen que 
sera pas | ( À 
professionnel et 
l'avenir, d'être repris par le pro! 


M. Jean Minjoz. Je demande ja ] 
M. le président. La parole est à M. Min- 


M. Jean Minjoz. M. Montillot et M. de 
Moro-Giafferri proposent en fait, par leur 
amendements, l’extension de l’'interdic- 
tion du droit de reprise des locaux pro- 
fessionnels au cas prévu par l'article 12 

M. Pierre Dominjon. Ces a ts 
ne sont pas soutenus, 

M. Jean Minjoz. Prt t nl 
prends pas, dans ces conditions, ] I 


il a été demandé de réserver l'article 12, 
puisqu'il s'agissait d'étendre le bénéfice 


2 
de l’article 14 bis au cas prévu par l’a 
ticle 12. 
C'est un point qu’i nvient d 


définitivement. 
M. de Moro-Giafferri. C'est l'obic da 
mon intervention, 


M. Jean Minjoz. Il s'avit 


vous défendez, ou not votre 
ment, mon cher collègue, afin qu 
puissions prendre nettement p 
Pendant que M. de Moro-Giaffi 
chit à cette question (S 
mande à l’Assemblée de hien r ns 
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le deuxième alinéa de l’ar- 


M. le président. M. Louis Rollin a déposé 


14 bis pouvean qui fait, à tort, une | un amendement tendant à rédiger comme 

tion entre les locataires et oc- ! suit l’article 14 bis: 

Jon qu'ils sont entrés avant ou « Les différents droits de reprise prévus 
pubtication de la loi. par la présente loi ne s'appliquent pas aux 
donné que, pendant de nombreuses locaux à usage professionnel. ” 
encore. va sévir la crise du La parole est à M. Louis Rollin. 

A faut que les locataires d’un M. Louis Rollin. Mes ohservations seront 
ee professionnel qui, d’une fa- | brèves, à l'image de mon amendement. 
im Jover plus élevé | Je dois tout d'abord remercier la coem- 
| es bénéficient, | mission de ja justi e d’avoir bien voulu 
pa le garantie de la sta- | faire sien l'amendement que j'avais déposé 
nembre ne professi quel- | avec notre collègue M. de Moro-Giafferri, 
qu aurait aucune garantie de cette | en le reprenant dans l'article 14 bis nou- 
1) né saire si, du Jour au lende- |! veau, 
pouvait être renvoyé par un pro- J'avais primitivement demandé que Je 
ergant son droit ce reprise. droit de reprise ne puisse en aucun cas 
’ le souci d'être être exercé par le propriétaire lorsqu'il 
nossil ers tous les loca- | S'agit de Jocaux à usage professionnel, Par 
ipants professionnels, quell conséquent, je visuis aussi bien les cas 
la date : ir entrée dans des | de l'article 12 que ceux des articles 13 et 
le deuxion ilinéa de rticle | n ma dit OPSCOTVe] n AVAIS pas 
manqué d'ailleurs de le constater mai- 
n e que | meme — que le droit ue de l'ar- 
+ l’art 1, | ticle 12 est sévèrement limité, puisque Je 
4 | propriétaire (ans obligation, S’agis- 
au à 18 fournir au locataire évincé par lui un local 
COITES- | correspondant à ses besoins, professionnels 
| Aussi bien, n'ai-je pas insisté. Et je n'in- 
L exe | si Le pa 1: vantage main tt ant, dans in 
ip pro! | Tous, nors arrivel 
JOUF 95 proch voter une loi sur 
M. Raymond Mondon. Faute de remplir | les 
Li le ] >) ne | ] | | en désac- 
Joucr, « 2 notre Coliègue Moro-Giaf 
M. Jean Minjoz. Je ] la on de | f nt de qu'il 
] | pr ces tout à l'heure. 
€, fl pré- | M. te président. L'amendement est re- 
On | üré. 
b | La parole est à M. le président de la 
Oua m pt r | M. le président de la commission. Je 
NE 4 . | remercie vivement M. Louis Rollin de ne 
Néene M M pas maintenir son amendement. Je suis 
M le président. par M | le q j n'auraient pas 
la ission de 1 ueillir. 
M. de Moro-Giafferri. Je remercie M. Min- | J'en arrive à l'interdiction de reprist 
temp { | d: lo UX À Usa profession 
{ La commission n'a pas cru devoir in- 
| terdire Ja repris( des locaux à usage pro- 
( 1] f ionnel parce que, en application de 
des 5 ( it être | l'article 12, cette reprise ne peut se con- 
H La est qu élais |! que dans l'hypothèse où est mis 
1: timent à la disposition de l'occupant un local de 
J sur de ce que Je vous dis: avec | remplacement, étant bien spécifié que ce 
Le proposé, celui qui, avant le vote | ]ocal doit satisfaire aux besoins dudit occu- 
présente, est étudiant et qui, | pant, non seulement pour lui-même et sa 
} voudrait devenir un professionnel, | famille, mais encore pour l'exercice de 
4 l'abri du droit de repris( son activité professionnelle. Et il convient 
Ce me paraît dangereux parce que | de noter que, tout au moins dans certaines 
ne que les plus intéressants des mem- | professions, le quartier dans lequel se 
res des professions libérales — médecins, | trouve le local de remplacement a une 
ocats, manucures — sont les débutants | grosse importance; le juge du fait aura 
\X allez compromettre le maintien, | donc la possibilité de préciser, dans a 
al professionnel, du jeune étu- | décision, que si le local offert satisfait 
demain, voudra y excrcer, par | daris l’ensemble, aux besoins profession- 
IN} decine neis de l'occupant, le quartier dans lequel 
{ 1 quoi je ense, avec le regret il est situé ne répond pas toutef is, à 
1 quand, faisant partie d’une | cette condition. 
voit proposer un texte un Dans ces conditions, je le répète, il se- 
(Ter Î elui qui avait été dis rait déraisonnable à CIN P{ cher le proprié- 
pprouvé en commun, que le | taire d'exercer son droit de reprise. 
erait dire, purement et simple- Je note que, si ne figurent pas de dispo- 
Le t de reprise, reconnu au tions analogues à celles que je viens de 
lé lents, ne | rappeler dans la législation précédente, 
| xercé contre celui qui o© | c'est tout Simplement parce que cette loi 
NT equel il exe sa | du 1% avril 1926 fixait un terme au maïn- 
( | tien dans les lieux, qu’on appelait alors 
qu’on cette pr rogation ». Le délai variait de trois 
l'a ge d brève et | à cinq ans, après quoi le propriétaire 
rep it la libre disposition du local. H 
1 “ e pré ( tait, dès lors. normal de lui refuser l’exer- 


cice du droit de reprise sur un kcal & 
usage professionnel. 

La loi que nous élaborons ne prévoit 
pas de limitation de la durée du maintien 
dans les lieux. Il ne s'agit donc pas seu- 
lement de trois ou de cinq ans, mais d'un 
délai qui sera nettement plus long parce 
que les eflorts faits en faveur de la re- 
construction ne sauraient aboutir, en un 
tel laps de temps, à une amélioration mo- 
table de la crise du logement, 

M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur 1e 
président de la commission, je suis en 
contradiction formelle avec vous. 

Je développerai mes arguments tout à 
l'heure; je démontrerai en particulier 
que, si la commission avait examiné la 
pe du prix des loyers avant celle 
du droit de reprise, ce dernier aurait con- 
sidérablement perdu de son importanee. 

M. le président de la commission, Nous 
serons tous très heureux d’entendre votre 
démonstration, mon cher collègue, Mais, 
puisque vous paraissez adresser un repro- 
che à la commission, … 

M. Eugène Claudius-Petit. Non pas. 

M. le président de la commission, 
…j'indique que si cette dernière n’a 
encore abordé la question du prix des 
loyers, c'est parce qu'elle attendait la 
lettre rectificative que le Gouvernement 
avait annoncée et qu’il a déposée hier 
soir sur le bureau de l'Assemblée. 

La commission accepte d'accomplir à 
ce sujet l'effort nécessaire; elle ne peut, 
toutefois, proposer aujowrd’hui des solu- 
tions au problème du prix des loyers, car, 
orme pour tous les autres chapitres de 
la législation des loyers, ce n’est pas à 
la légère qu’elle eutend se prononcer, 
(Applaudissements au centre.) 

Ainsi, le maintien dans les lieux étant 
nécessairement prévu pour une durée re- 
lativement importante, votre comrission 
a estimé qu'il n'aurait pas été normal 
d'interdire d’une façon absolue le droit 
de reprise des locaux à usage profession- 
nel, puisqu'un lo: al le remplacer nt, 
nt aux besoins professionnels, de- 
vra, en tout état de cause, être offert au 
locataire 

M. le président. M. de Moro-Giafferri a 
déposé un nouvel amendement qui tend 
à rédiger comme suit l’article 14 Dis: 

« Le droit de reprise prévu aux articles 
précédents ne pourra pas être exercé 
contre celui qui occupe un local dans 
lequel il exerce sa profession. » 

La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. J2 pense que l'As- 
sermmblée voudra bien m'accorder qu'en 
cette matière nuke considération person- 
nelle ne saurait dominer. Je suis témoin 
de ce que la commission fait un travail 
loyal, assidu, et je saisis l’occasion qui 
m'est donnée de rendre un hommage pu- 
blic à l'effort de notre « président-rap- 
porteur 

M. Louis Rollin, Très bien! 

M. de Moro-Giafferri, Mais je revendique 
le droit de ne pas avoir toujours la même 
opinion que lui. 

La première qualité d'un texte, c’est la 
clarté. La première qualité d'un texte 
clair, c’est qu'il ne puisse pas, demain, 
être interprété de façon différente par des 
juges différents. 

Or, je suis très heureux d'entendre 
dire que l’article 12, dans l'esprit de 

président de la commission, devrait 
taires à titre pro- 


noe, 


s'entendre ainsi: les loca il 
fessionnel ne peuvent pas être envoyés 
d’un bout à l’autre du territoire, ni même 
d'un quartier d’une ville à un autre. 
Mais, c'est qu’on ne dit pas cela. On 
propriétaire doit 


dit simplement: ç 
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mettre à la disposition du locataire ou de 
l'occupant un local correspondant à ses 
besoins familiaux et, le cas échéant, pro- 
fessionnels, et à ses possibilités ». 
Faites-moi l'honneur de croire que je 
pas uniquement à ma profes- 


ni 


siun. 
Faut-il vous dire que pour un 

qui habite le quartier de l'Etoile, 

d'être envoyé, le cas échéant... 
M. Félix Kir. À la belle étoile... (Rires.) 
M. de Moro-Giafferri, dans le quarlier 


avocat 
le fait 


de j'Odéon ou vice versa constitue une 
catastrophe. 
J'entends bien que M. le chanoine Kir 


me propose un échange, mais je n'y con- 
sens pas. (Nouveaux rires.) 

M. le garde des sceaux. En tout cas, 
ne proposez pas la Muette. (lires.) 

M. de Moro-Giafferri. Pour un médecin, 
par exemple, ce changement équivaut à la 
ruine. 

Le propriétaire pourrait dire à un doc- 
teur: « Je vous offre un local composé du 
méme nombre de pièces ou à peu près, 
mais dans un quartier différent ». 

Ce serait la ruine pour le médecin. 

Considérez aussi qu'une installation pro- 
fessionnelle comporte de fortes dépenses, 
et vous en déduirez que le médecin ou le 
dentiste à qui l'on dira: « Vous allez par- 
tir en vertu de mon droit de reprise » sera 
ruiné. 

Le déménagement de sa personne, de 
son mobilier et de son matériel équivaut 
à la ruine, Je vous adjure d'y songer et 
de ne pas accepter, dans les circonstances 
actuelles, la possibilité d'un droit de re- 
prise 
Comprenez-moi bien: nous avons tous 
le désir de revenir au droit commun et 
l'interdiction du droit de reprise ne doit 


vous 


être qu'une exceplion. Nous souhaitons 
tous que celle règle ne soit pas d'une 
durée indéfinie. Elle doit avoir un terme, 


mais nous légiférons aussi pour le présent. 
Et ici, je pèse mes paroles, ear je n'ai 
pas l'habitude de faire une déclaration de 
ce genre Sans en avoir, au préalable, ap- 
précié la signification et avoir CXa- 

miné à quoi elle peut correspondre. 
Nous légiférone, en effet, dans les cir- 
constances présentes et s'il plaisait à des 
propriétaires, sur une initiative individuelle 
ou concertée, de faire partir un grand nom- 
bre de locataires prof ssionnels, cette me 
sure constituerait un trouble social en 
causant la ruine de nombre de ces pauvres 
l'on croit fortunés et qui su 


rens que 101 
et à l'heure actuelle, je vous assure, 
une crise particulièrement aiguë. 

Je vous supplie de revenir à ce qui me 
parait être une règle de sagesse. Nous de- 
vons au propriétaire le loyer honnête et 
raisonnable de l'argent qu'il a investi dans 
la construction ou dans l'achat de l’immeu- 
ble et dans réparations nécessaires 
Dans ce domaine, je sous-rirai volontiers 
à tout ce que l’on me proposera. Mais, pour 
les raisons mêmes d'équilibre et d’ordre 
publie qui me dicteront cette décision, je 
voudrais que les professionnels ne soient 
pas, demain, exposés à une ruine de fan- 
taisie. 

Je demande à la commission, avec une 
insistance particulière, de comprendre que 
ce que nous avons fait à propos de l'arti- 
ele 13 et de l'article 13 bis, il faut, pour 
les mêmes motifs et dans le mème esprit, 
le faire pour l'article 12. 

M. le président. Ia parole est à M. De- 
DaIs. 

M. Joseph Denais, Sur l'article 12, n'en 
déplaise à mon ami M. de Moro-Giafferri, 
je suis de l'avis de M. le rapporteur. 

Il me paraît indispensable que, dans cer- 
laius cas, qui sont d'ailleurs précisés ex- 


les 


méme de l'arti- 
offre de mutation 
ire à 
donné 


cellemment par le texte 
cle 12, il puisse y avoit 
de domicile de ja part d'un propriét 
un locataire professionnel, étant 

qu'il appartient non seulement aux parties, 
mais au iuge, éventuellement à un expert, 
de préciser si le local offert correspond 


bien exactement à tous les besoins, Nous 
parlons beaucoup de deux catégories de 
professianne:s et spécialement des avo- 


eats. Cela se comprend, ear nous sommes 
mprend, 


beaucoup ici qui avons des atlaches avec 
cette grande famille. Nous envisageons 
aussi le cas des médecins, en raison de 
leurs installations très importantes. 

M. Eugène Claudius-Petit, Lt les coutu- 
rières ? 

M. le président. Quand vous aurez la 


paro:e, monsieur Claudius-Pelit, vous pour- 


rez parler des couiurières, (fourires.) 
M. de Moro-Giafferri. L'observation de 
notre est tres 


M. Eugène Ciaudius-Petit. 
auquel je viens de faire allusion sera le 
plus difficile à résoudre, 

M. Joseph Denais. Il exi-te des profes- 


sions pour lesquelles des discriminations 
sont possilies, est des professionnels 
qui peuvent changer de quartier sans dom- 
mage pour jeurs intérêts, Un courtier d’as- 
surances, par exempie, ne Courrait pas 


quartier ou d: 


grand risque à changer de 
rondissement. 


Par surcroît, l’article 12 commande au 


juge de tenir compte de l'emplacement du 
local offert. D'autre part, le local peut être 
offert, par le propriétaire même, à proxi- 
mité du logement qu'il s'agirait d'évacuer 

Allez-vous, alors, interdire de reprendre 
son bien à un propriétaire qui offrira 


dans le même pâté d'immeub! 
présentant toutes les garanties désirables ? 
Cela me paraîtrait tout à fait illo 
à ce point de vue, l'article 12 est parfai- 
tement justifié. 
Quant à l’article 14 


volontiers tel qu'il est rédigé sauf à 


nir un écialrcissement., 

Le deuxième paragraphe le l’arti- 
cle 14 bis dispose « au vu et au su du 
propriétaire et avec son aäi rd au moins 
ta ‘te », 

L’ « accord tacite est très difficile à 
iporécier et à préciser, il aurait peut-être 
fallu, à ce point de vue ajouter quelques 


explications. Mais ce 
fondément à propos de cet article, ce 
œwestions qu'a faites, 

instants, M. de Moro-Giafferri. 


qui me trouble pro- 
sont 
il v a quelques 


Noti e co!lè- 


les su: 


gue désirerait que les locaux soient réser- 
vés non pas seulement à ceux qui exercent 
une p \fession, mais à qui sont en 
passe d'exercer une profession un jour. 

M. Eugène Claudius-Petit. | sont les 
plus intéressants. 


M. Joseph Denais, Je ne le conteste pas, 
mais alors la rédaction de l'article 
vien, Si nous parlons de « ceux qui exer- 
cent la profession », nous ne pourrons pas 
prétendre qu'un étudiant de première an- 
née de médecine, qui ne sera docteur que 
dans huit ou dix ans, exerce la profession. 

M. de Moro-Giafferri, C'est l'objet de 
observation. 

M. Joseph Denais. C'est infiniment grave. 

D'autre part, ce n’est pas, en général, à 
de futurs médecins que nous avons affaire, 
car ceux-ci vivent plutôt dans des cham- 
bres modestes que dans de grands 
tements où ils exerceront ultérieurement 
leur profession. Nous nous trouvons en 
présence. le plus souvent, d'étudiants qui 


ne 


mon 


nnaTr- 
ad 


vivent dans leur famille, et c’est cette der 
nière qui sera locataire. C’est la famille que 
vous expulserez ou que vous n'expulserez 
pas, en considération du faii qu'elle a un 


(ils étudiant qui exercera peut-être, 
jour, une profession, Si c’ | 
entendez, H faut le dire, car 
ne le dit pas et dit même 
eantr 


iraire, 

Je voudrais donc obtenir sur point 
certains éclah ments de la commission 
ei être saisi d'un texte. 

M. le rapporteur. Je vous ri iral 

’ 
monsieur Denais 

M. le président. La parole est à M. Eugène 
Claudius-Pelit 

M. Eugène Claudius Petit, nce- 
rai d’abord par ras-urer M. Grima 

I n'étai lans mon inten nt à 

1? 
Üh ] 1 | ] | (que: 

que à Ja Comn mn. le monde sait, 
en elïet, le que M.( fourni, 

santé rt 10) Lien 

Mais DAS ( lui, cé 
n'est pa ii ad r un reproche! Et 
tiens à mire ies prop qui ten- 
dent à fan ro que le principe du Mmaln- 
tien dans les lieux sera en vigueur pen- 

} 
dant ans D tl Je 

| to]]l - 
n | qu 
sulte de vues très pee sur la poli- 
tique du logement en Frar Il hors 
le doute, en effet, q sul 
travaux 1 { 1 { 
dans la crise du lo | n | 
ment des prix des lover 

Il suffit de co: rer l'exen Par 
A Paris, il v à 40.000 habit de mo 
qu en 1939, A cel late, on pouvait re 
trouver à se loger. Or, avec 40.000 pari- 
siens ue MOINns \ 
le mettr: un à 

La raison d et état de hose t pa 
lifficile à trou Con bem 
coup plus cher de dén ger q 

] AIT | ] » 
veut “émeénager 

| 
\énager! Eh} ! Gt est 

quelque ch : 
pent un local bea En 

} 
effet, des gen ibitent 
bea up trop 
leur ml 1 
& 

yu Le t 
* 
(at le leur ] À 11S 
pius ea rapp rt \ \ 
| venu Ir 

ocrand bien des autl 

Ait S] le it le tre 
léfini a étude ) { 
tant di éintégt 

"y 

CHICHILES Ci 15 À 
lover 

Aussi longt le l'os 

Il est curieux d | 
taires discutent tri 

\ le ont nl 

ja! 

L'article 14 bis n Ca 1 

dé tout 
jui exercent ent | 
dans les locaux qu ent t 1e 
nrivilège le « vel 

ont ement es 

Autrement dit, con s les 
organisations 1 à 
près, qu'il s'agisse de l'ordi 
tectes ou d’autres ot S, on 
par instiluer un privilège en 8 
ceux qui I i 
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ue 
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port \ Jant pis pour } d'exception, (Applaudissements à droite 
eu la sur certains Lance à gauche.) 

| M, de Moro-Giafierri, Je demande la pa- 
| roie. 
és | M, le président, La parole est à M. de 
= | Moro-Giafferri. 
} nis pour | M, Moro-Giafferri, Pour abréger, et 
| porte la possibiil l'une conciliation. 
é tal- Je demande à M. le garde des sceaux 
on- | et à M. le président de la commission s’il 
est bien entendu que, dans Jeur esprit, 
qa pent toutes les | le passag {lé l’article 12 qui vise les 
jui veulent fonder un be familiaux et le cas pro- 
| pour le faire fecionnels » signifie que le professionnel 
lion de ne pourra pas voyé dans un quar- 

! 4114 | |, Qu en aurun Cas | {ir cloïgné de son habilat, de telle sorte 

vol in prin qui | qu’il se trouverait lésé d une des con- 

nienu dan pren inéa — { dilions essentieNes qu'implique l'exercice 

- qu'! 1 de de SA 

/ nn?) ten précisén pi, À est voire senliment, je retire 
| | mon arnendeïnent 
priv 

} MAN nderment M. Antoine Pinay, Qu'entendez-vous par 

te À wticle 12 à la | « un quartier éloigné » ? 

lature des articles 13 et 13 Lis. M. de Moro-Giafterri, C'eet le cas ou ja- 

Mais Où Juge apprécier. 

pra out M. te président. La parole est à M. le pré- 
le reprise ix professionnels, | sident de la commiseion. 

incor les 1 les M. le président de la commission. Je 
exercent une f nm ON0- | tions à préciser de nauveau ce que j'ai déjà 
el parie, à CON En ins'rant dans Y'arlicle 12 les mots 
cet fession est non | sitifuire à ses besoins pt \fessionnels », 
nous vou ons laisser au juge la possibi- 
à notion d'in [lité de dire que l'éloignement du local 
\ du en faveur des | ne permettrait pas à celui dont on 
{ l'y NT 
roi à parle de sa 11, ce qui, pour reprendre les termes de 
Sat HUTICTES notre M. de Moro-Giafferri, Cons- 
tu pt honorable que | tituerait pour lui une ruint 
la Fi où | Le juge dira donc dans ce cas: « Nous 
pri dé de leur de | nouveau iscal ne satisfait as aux be. 
ny nt { na P \fec. | sionneis. 
n al | | Par je réponds à l'un des ar- 

\ en vo obstiant à légifér sur | M J Denais 
pions, Vous UN | Je crois dom que vous avez satisfaction. 

de | M. de Moro-Giafforri. Mons:eur le garde 

latif ies sceaux, vous êtes bien d'accord ? 

» 1 omprende pas la discrimination ! M. le garde des sceaux. Je suis entière- 
fait : entre les diff tes catégories de | mer d'accord, bien que j'aie moins qua- 

| lité pour interpréter ce texte que M. le 

Obliger le proprit ui veut exercer | président de la commission, puisqu'il s’agit 
son droit de reprise à fournir un local | d'un texte présenté par celle-ci. 

d t çsatisf \ am professionnel | Mais je suis tout à fait à mon aise pour 
lent 31 veut nr uper le logement et dé | donner mon assentiment à l'interprétation 
n uinsi le responsabilités est déjà | donnée par M. Grimaud et pour vous de- 
voarbitant ! | mander, monsieur de Moro-Giaflerri, de 

C’est une évilen et une simple qu | reurer votre amendement qui risquerait 
{ bon «+ : | de provoquer certain danger que vous de- 

| ne s'agit pas, encore une fois, de se | Vinez en ce qui concerne l'extension des 
er pour l propriétaire conti k | | 
Ineataire, mais d'être raisonnable et de | M. de Moro-Giafferri. Je retire mon 
comprendre que si, en effet, les profes- | amendement. 

> lement | M. le président. L'amendement est re- 
toutes sortes « ts et de préieve- | tiré, 
me t 1 le nles es | - 
CUES He ne eules, Des | M, Triboulet a déposé un amendement 

d qui veulent exercer Ja A | qui tend à supprimer, dans le premier 
prise sont dons même situation fisca'e. | alinéa de l'article bis, les mots: « et 
ils peuvent même trouver da une Si- | 13 Lis » 

tr on plu t ble Ctre S rés, | La parole est à M. Triboulet. 

‘eur | rou.cr Sur M. Raymond Triboulet. Mes chers collè- 
gues, mes paroles rejoindront celles que 
| y A pas «de ra laire Supporter | vient de prononcer notre collègue M. Clau- 
à ces propriét ù l charges et | dius-Petit. En eftet, nous avons coutume, 
tout im le leur imposer | l2 cette discussion de la loi sur 


po 
lies frais exorbitants qu’entraîne lobliga- 


1 
tion de vivre à l'hôte!, pendant que des 
membres des pr fessions libérale peuvent 
très souvent se libérer du prix de leur 
layer en deux plaidoiries ou deux jour- 


nées d’auscultation. 
C’est là quelque ch qui dépasse l'en- 
tendement et le bon seas et c’est la rai- 


son pour laquelle je m'oppose à cette loi 


au Cours 


il UYCIS, 


de rappeler de temps à autre 
come un refrain à quoi tendent nos tra- 
Vaux. 

Ce que 


cherchons, ii me semble, 


nous 


c’est avant tout de permettre de sauver la 
proprielé itnimobilière française, qui est 
en péril ae mort. Nous cherchons à permet- 
immeubles, la recons- 
de ceux que la guerre a détruits 


tre l'entretien des 
truction 
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et la construction de nouveaux, bref, à 
résoudre la crise du logement. 

C'est pourquoi le droit de reprise nous 
parait indispensable. 

Car, je vous le demande, pourquoi un 
propriélaire voudrait-i] construire et entre- 
tenir un immeuble s’il ne peut obtenir le 
droit d'y habiter ? 

Or, vous savez parfaitement que c'est 
le cas à l'heure actuelle, et spécialement 
dans les départements sinistrés, comme 
celui que j'ai l'honneur de re résenter. 

Tout à l'heure, M. de Moro-biafferri de- 
mandait qu’on ajoute l'article 42 à l’énu- 


mération prévue à l’article 14 bis. Il a, 
ensuite, retiré son amendement. A vraf 
dire, cette addition m'était totalement 


indiflérente, car le droit de reprise prévu 
par l’article 12 est tout à fait illusoire. Je 
ne l'ai jamais vu jouer, 

M. le président de la commission. Il joue 
beaucoup. 

M. Raymond Trihoulet. Pas dans les ré- 
gions sinistrées, Présenter à un locataire 
dans les lieux, un logement de replace- 
ment, c’est chose impossible et ce droit 
de reprise ne s'exerce jamais. 

En revanche, je demande la suppression 
de l'article 13 bus. Pourquoi? L'arti- 
cle 43 bis donne une liste de propriétaires 
désireux d'exercer la reprise, propriétaires 
prioritaires s’il en fut. Il s’agit, par exem- 
ple, de fonctionnaires mis à la retraite. Or, 
je pourrais citer à l'Assemblée des cas de 
ares, d'éco.es, de postes occupées actuel. 
lement dans mon dégartement par les an- 
ciens titulaires mis à la retraite, qui sont 
incapables de trouver un autre logement 
et qui, même lorsqu'ils sont propriétaires, 
n'arrivent pas à occuper le logemerit qu'ils 
possèdent. De ce fait, ils restent dans les 
lieux et les nouveaux occupants sont obli- 
gés d'accomplir des vovages invraisembla- 
bles à hicvelette ou par le train pour venir 
exercer leurs fonetions. 

fl y a également les Français revenant 
d’un poste hors de la métropole, ceux oc- 
cupant des immeubles menaçant de tom- 
ber en ruines et enfin les sinistrés. 

Je me permettrai d’insister sur le eas 
de ces derniers, J'ai été frappé de la sur- 
prise exprimée par certains de mes col 
lègues, notamment par le président d'un 
groupe voisin qui, venu par hasard pour 
une réunion politique dans notre départe- 
ment, s’est égaré dans ce qu’on appelle 
les rues de la ville de Caen ou de ce qu'il 
en reste. Son auto s’est embourbée, il n'a 
pu en sorlir; et il était perdu parmi les 
ruines et m’a dit qu’il n'aurait jamais 
imaginé cela. L'état des villes sinistrées en 
Normandie est affreux et il faut l'avoir vu 
pour le croire. Combien de petits proprié- 
taires qui ont un logement non sinistré, 
cont actuellement obligés de vivre refugiés 
dans des conditions d'insécurité, d'incon- 
fort total 

Je citerai, par exemple, le cas de ces 
deux vieillards que je connais bien, dont 
l’un est âgé de 78 ans, qui sont obligés de 
monter par une échelle extérieure dans 
leur logement, alors qu'ils sont propriétai- 
res, au voisinage de Caen, d’un immeuble 
non détruit, mais occupé par une femme 
qui, ayant de nombreux enfants, va loger 
chez eux à tour de rùle et n'habite pas 
effectivement l'immeuble où etle a sim- 
piement son mobilier. Ces deux vieillards 
ne peuvert rentrer chez eux; 118 sont ré- 
duits à cet abri indigne. 

J'ai là des lettres qui exposent des cas 
aussi intéressants, mais je ne veux pas 
avoir la cruauté de pousser le parallèle 
entre ces malheureux et les jeunes étu- 
diants en médecine, avocats, médecins, si 
intéressants qu'ils puissent être. Je me 
garderai de comparer l'intérêt que peuvent 


| 
# 
‘4 
j 
à 
| 


dont je vois chaque 
la misère, el ce- 


uembres aies 


mériter ces sinistrés 
our, rmalheureusement, 
ui que peuvent meriler les 


professi }ibé] iCS, JE le à ces der- 
niers une grande estime, par penchant 
d'esprit certes, par tradition familiale ausii 
et enfin parce qu'ils sont représentés de 
facon éminente dans cette Assembée. 
(Sourires.) 

H. garûs eceaux. Ils peuvent d'ail- 
leurs être sinistrés, eux aussi | 

F3. Friboulet. À 


mème qu'il y ait égalité d'inlérèt 
les sinistrés, les gens menacés de loger à 
ja belle étoile, comme dhsat tout à l'heure 
M. le Kir , ét des gens gênés 
dans l'exercice de leur profession, je me 
demande si la balance ne doit pas pencher 
en faveur des propriétaires. 

Elle y penchera, à coup sûr, Si 
comprenons l'esprit de la loi que nous 
sommes en train de voter, car, encore une 
fois, il s'agit de sauver la propriété un- 
mobhilière française, menacée de Je 
vous dema 


prise absolu, sous réserve, bien entendu, 


des décisions judicialres pouvant inierve-) 


nir, mais un drait absolu en principe pour 
les propriétaires deshérités de l'articie 
13 bis. 

M. le président, Quel est l'avis 
commission ? 

M. le président de la commission. Si 
aous ne devions nous préoccuper ici que 
de favoriser la reconstruction, je serais 
d'aceord avec » let. Mais le droit de 
reprise accordé l'artiel le 13 bis n’obligc 
pas le propriétaire à trouver un nouveau 
logement pour con locataire 

L’amendement -de M. Triboulet abouti 
ait done à arracher à un professionne: son 
principal travail et 
pain. Des families entières se ve raient 
dépouillées de toute 


outil de son gagne- 
ainsi 
vivre, 

D'autre part, au moins dans certaines 
parties de notre pays, il est infiniment 
plus utile, de vue social, de gar 
der son logement à un médecin dont tous 
les voisins ont besoin, que “de permettre 
à un des propriétaires énumérés à l'arti- 
cle 13 bis, quels que soient ses mérites, 
d'exercer le droit de reprise. 

Pour ces deux raisons, us important 
l'une que l’autre, la commission demande 
à l’Ascemblée de rejeter l'amendement. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
est d'accord avec la commission. 

M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 

M. Raymond Triboulet. 
tingué avocat d’une cause, 
bonne, 
propriétaires cités à l’article 13 bis et les 
>rofessionnels instailés dans leurs locaux, 
je suis contraint de lui rappeler que si, 
malheureusement, certains professionnels, 
du fait de l'application du droit de reprise 
absolu, sous réserve de décision judiciaire, 
s’il y avait contestation, se trouveraient 
peut-être és de leur gagne-pain, en 
revanche il refuse la reprise à des éinis- 
trés qui ont été privés par la guerre, et 
de facon totale et certaine, non l 
ment de leur abri, mais de leurs meubles, 
de tous leurs movens d’existence, et Ja 
plupart du temps, de leur gagne-pain. 

Hi ne faut pas étabiir certaines compa- 
raisons. Ou alors, mon cher président, ve- 
nez visiter avec moi la ville de Caen ou 
d’autres communes sinistrées de l'Ouest 
et vous verrez alors si j'ai raison de dé- 
fendre les propriélaires que vous voulez 
sacrifier 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 2. 


passi bi té ae 


du po 


Puisque le üis- 
qu'il croit 


Seuic- 
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| 


de rétablir un droit de re-, 


vient de mettre en parallèle jes | 


Je mets aux voix l'amendement de M. Tri 
boulet, repoussé par la commission et par 
le Gouvernement 

Je sus saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du gioupe «es repu 
blicait S 111 cpen 

Le scrutin est ouvert 

(Le votes son! lis. — MM es 

M. le président. Voici le résultat du di 


pouillement du scrutin: 


Nombre des 408 


L 


Pour l'adoption..... 


L'Assemblée nationale n’a pas adoptf 


SEANCE DU 29 MAI 


1, 
{ | { CIC Co pPul exen 
un à éerst 
C'est pourquoi je demande à la com 
lement. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 


| 
ti 
| 
| 
| 
| { 
M. le président de la com mission. Pour 
ittein qu ecl he il 
5 — faudrait M. de Sesmaisons dl 
:5S! éga'enxt su! res<ron des mot 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE SU qu ] | » et 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE PE- pro! une f ni ren! 
| SOLUTION Mais je u'approuve pas le fond 
am nd ment. P, ur que le droit de 
M. le président. J'ai recu de M. Maurice- DUISS exercé ir le pron 
Petsche une proposition de résolution ten- | se soit onnoté effect 
dant à inviter Le Gouvernement à porter | ettr recommandée ou pai 
une aide uux s des mon d'hn: tr, à le Incataire ex 
ranc et de la Clarée dans | t de M. de Sesina 
Alpes. mettrait à nriétaire qui 
La proposition 6era in vrimée sous | é son t 
n° 4269, distribuée et, S'il à pas | Ir son Icen 
linances, (ASseniim | exa 
L'auteur den la a ü Ur | d } 
de sa propos | 1) lema 
néa de l'article 69 Qu réglement, va je président. La \ 
{1 h 1e 1 «ler! nude 
DI ( 
disci on d'urgen et SA | 
: | je garde sceaux. M 
pmésidents des en | 
J'invite la comn n des à St 
réunir aussitôt en de se pi ri 
cence ainsi que sur le fond même de a |} 
£ 
tion | iLI 
| LA ae « U t | 
| mr 
aff: hée à d hrait herwr vingt mit [U 
| n 
| | rd n 
| | vail à ] et et! 
LOYERS nt has | 
| t 
Reprise d2 la discussion d'un projet de loi. | 
| 


M. le président, Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi relatif aux loyers 


[Article 14 bis (suite).] 


M. le président. Je suis saisi d'un amen 
dement de M. de Sesmaisons tendant dans 
le alinéa de l’article 14 à sup 
primer lies mots: « au moins tacite ». 


La paroie est à M. de Sesimaisons 

M. Olivier de Sesmaisons. Les paroles 
prononeées il y à quelques insiants par 
M. de Moro-Giafferri faciiteront la défense 
de mon amendement, Notre collègue a dé- 
claré, en effet, partant de l’article 12, que 
la première qualité d'un texte était de ne 
pas permettre différentes interprétations. 

La rédaction actuelle de l’arlicie 14 ls 


est dangereuse à cause de la présence des 
mots: « au moins tacite » qui rendent 
cette rédaction très vague et permettent 
‘outes sortes de procès et de diseu 
C'est ainsi qu'un propritlare 

foi qui, pour rendre vice à un 
aura fermé les yeux sur Ja ! 
d’une ou de deux | 
qu 


constater, pal CCrIE, qu 
VOUS, AY t fa 

pr feccion le l'avo 
profession libérale ? 

euftit d'éno r ut 
À ot 
11! 1} 11 
pol it donner 

C'est pour € ons que M. G 
propose un text [orme à 1! 
Je VOIS | tage L + 
sait 

f bic | qu 1 
facil \ N 110 

tr 

LE: 
| 
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nous en lenir au texte proposé par la com- 
INISSION, 

M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaison 


sieur Je 


M. Olivier de Sesmaisons, Moi 


garde des iUX, je vous donnerai tout 
de lite f tion 

En de sant mon a idement, dés 

is t pro [uer qi explica 
tior \ ct M. le prési t de la com- 
me ivez . Je relire pal 
conséq nt nt. 

Je n permettrai simplement de faire 
remarquer à M. Grimaud que 1 qu’on 
narle d'accord au vu et au su de tout ‘e 

til e d… l’a rd ta- 
( M XX nt lu 


ae mois 


M. le président. L'amendement est re- 


nne ne demande la par 
Je mets aux voix le premier alinéa de 
l'art le 14 b 

Le premier alinéa de l'article 14 bis, 
mis aux voir, est adüpté.) 

M. le président. J'ai recu un amende- 
ment de M. Minjoz tendant à supprimer 
le deuxième alinéa de J'article 14 bis. 
La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je ne veux 
sur les expl tions qui ont dé) 
nées tout à l'heure, 

On a tort, à mon avis, de faire une dis- 
crimination entre les lo 
dans les lieux avant la promulgation de la 
loi que nous discutons et ceux qui en- 
treront post nt. Il faut que tous 
les locaux à usage professionnel puissent 
être protégés. 

C'est pourquoi je demande la suppres- 
sion du deuxième alinéa de larti- 
cle 14 bis. 

M. le président, La parole 
don. 

M. Raymond Mondon, Nous voterons 
contre l'amendement de M. Minjoz pour les 
raisons déjà exprimées tout à l'heure par 
M. le président Grimaud. 

Les locataires qui entreront dans les lo- 
caux après la promulgation de la loi pour- 
ront passer des baux avec le propriétaire. 
Ils sauront donc à quoi s’en tenir. 

Je ne vois pas pourquoi on leur accor- 
derait le même privilège qu'aux locatai- 
res anciens. 

M. le président, La parole est à M. le 
pre sident de la commission. 

M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, Je voudrais que, par la 
pensée, vous repreniez les observations 
présentées tout à l'heure par notre col- 
lègue M. Claudius-Petit. 

11 nous a dit qu'il fallait penser aux 
jeunes, que ceux-ci devaient avoir la possi- 

ilité de s'installer et qu’il ne fallait pas 


h 
1 

toujours cristalliser les situations exis- 


pas revenir 
été don- 


ataires entrés 


est à M. Mon- 


ntes. 

C'est pour ces motifs, qu’il à si ma- 
gnifiquerment dégagés… 

M. Raymond Tribhoulet. Que 
pas voté mon amendement ! 
. M. le président de la commission. … que 
je vous demande, mes chers collègues, de 
ne pas suivre M. Minjoz. 

M. Raymond Triboulet, Belle logique! 

M. le président de la commission. En 
effet, si son amendement était adopté, 
dites-moi quel est le propriétaire qui, sa- 
chant qu'il n'aura plus jamais le droit de 
reprise, acceptera de donner à bail à un 
jeune avocat, à un jeune médecin ou 
même à une jeune fille qui s’installerait 
couturière, 
La suppre 


1 11 DO 


vous n’avez 


ion de ce deuxième alinéa, 
ibilité pour ceux qui s’instal- 
de trouver un local. 


C'est pourquoi, après avoir longuement ! faut repousser l'amendement de M. Minjoz. 


réfléchi, nous vous demandons de bien 
vouloir sauvegarder l'intérêt de ces jeunes 
et ne pas accepter l'amendement qui vous 
est proposé par notre collègue Minjoz. 

M. le présideñt. Quel est l’avis du Gou- 
vernerment ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment est d'accord avec la commission. 

Toutefois, il voudrait bien ne pas laisser 
prolonger l'assimilation qu'on veut faire 
de la profession libérale avec la profession 
de couturière, 

Le Gouvernement rappelle que la cou- 
turière est une artisane protégée par la 
loi de 1946 qui n’a rien à voir, comme je 
l’ai dit tout à l'heure à M. le chanoine kir 
pour les débitants de tabac avec l'affaire 
qui nous ot 
gauche.) 

Cette rectification faite, nous 
d'accord sur le fond. 


cupe. (Protestations à l’ertrême | 


sommes | 


M. le président. Je vais mettre aux voix | 
l'amendement de M. Minjoz, repoussé par | 


le Gouvernement et la commission. 


M. Eugène C'audius-Petit. Je demande | 


la parole. 

M. le président, Vous ne pouvez plus 
prendre la parole contre l’amendement. 

L'incident de la couturière est réglé. 
(Sourires.) 

M. Jean Minjoz. Je demande le scrutin. 

M. Eugène Claudius-Petit, Je demande 
la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M, Eu- 
gène Claudius-Petit, pour expliquer son 
vote. 

M. Eugène Claudius-Petit. D'abord, je 
n'aime pas beaucoup la petite inSinuation 
qui vient d'être faite: « l'incident de la 
couturière est réglé ». 

J'estime que les couturières ont autant 
le droit d’être défendues que les avocats 


et les médecins. (Sourires et applaudisse- | 


ments sur divers bancs -à gauche.) 

M. le Président, Ce n’était d’ailleurs pas 
une insinuation. 

M, Eugène Ciaudius-Petit. Ce n'est pas 
parce que l’Assemblée compte davantage 
d'avocats et de médecins que de coutu- 
rières qu’il est péjoratif de défendre ces 
dernières. 

M. le président, Gardez votre 
humeur, monsieur Claudius-Petit! 

M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur Je 
président, je garde ma bonne humeur. Et 
c'est précisément parce que je la garde 
que je me tourne vers M. le président de 
la commission, rapporteur. 

LL vient de nous dire, en défendant le 

alinéa de l’article, que, pour 


bonne 


deuxième 
être raisonnable, il faut être paradoxal. 
Il faut, d’une part, constater le privilège 
des anciens et, d’autre part, inierdire le 
privilège aux nouveaux, sinon ils ne trou- 
veraient plus de logement. 

en sûr, quand les gens sont en place, 
il est simple de se retourner vers les au- 
tres et de dire: si on vous appliquait 
la même loi, vous ne trouveriez plus à 
vous loger! 

tre à la fois raisonnable et paradoxal, 
cela dépasse mon entendement. 

En tout cas, si le premier alinéa est 
adopté — finalement, je ne sais pas s’il 


a été mis aux voix... 
M. le président. Il a été mis aux voix et 


adopté. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je n'ai pas 
entendu qu'il ait été mis aux voix, sinon 
j'aurais déposé une demande de scrutin. 

M. le président. J'ai pourtant demandé 
s'il n’y avait pas d'observation. 

M. Eugène Claudius-Petit, Puisque le 


premier alinéa est adopté, je crois qu'il 


Il faut, en effet, être empirique. On 
nous met devant une situation impossibie. 

Il ne faut sans doute pas permeltre aux 

ropriétaires de refuser indéfiniment les 
ocaux aux jeunes. 

Mais je fais remarquer combien la siluas 
tion est paradoxale: nous refusons un pris 
vilège alors que nous venons d’en accors 
der à d’autres catégories. 

M. le président, La parole est à M. Min« 
J0Z. 

M. Jean Minjoz. Après les explications 
fournies par notre rapporteur, je relire 
mon amendement, car je ne voudrais pas 
que son rejet pût être interprété comme 
la volonté de certains d’écarter, comme 
nouveaux locataires, les locataires de 10« 
caux à usage professionnel. 

M. le président, L’amendement est rex 
tiré. 

M. Citerne et plusieurs de ses collègues 
ont présenté un amendement tendant, 
dans le deuxième alinéa de l’article 1: bis, 
après le mot: « Toutefois », à ajouter leg 
mots: « sauf engagement contraire légales 
ment enregistré ». 

La parole est à M. Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Mon amendement vi« 
sait précisément à garantir les droits des 
locataires qui loueraient des locaux à 
usage professionnel après la promulgation 
de la loi, s’ils souscrivent un engagement 
inscrit dans le bail. 

Des informations données ici par M. lg 
président de la commission et par M. le 
ministre de la pee, il semble résulter 
que mon amendement devient inutile. 

J'aimerais néanmoins entendre de nou« 
veau cette précision, de manière qu'il n’y 
ait pas de confusion possible, 

M. le président, Quel est l’avis de I4 
commission ? 

M, le président de la commission. Les 
dispositions normales du droit commun 
n’interdisent pas aux parties de convenig 
par contrat que le local étant à usage pro= 


| fessionnel, la reprise ne pourra pas êtra 


opérée. 

Si les parties se mettent d'accord sur 
ce point, il n’y a pas de difficulté. 

Et comme l’amendement de notre collè- 


| gue M. Citerne ne voulait pas dire autre 


chose, je crois qu’il est inutile, et je lui 
demande de bien vouloir le retirer. 

M. le président. Monsieur Citerne, retik 
rez-vous votre amendement ? 

M. Gabriel Citerne. Oui, monsieur le pré« 
sident. 

M. le président. L’amendement est res 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix le deuxième alinéa da 
l'article 14 bis. 

Le deuxième alinéa de l’article 14 bis, 
mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix l’ensemble de l’arti 
cle 14 bis. 

(L'article 14 bis, 


adopté.) 
{Article 12 (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l’artl- 
cle 12, qui avait été réservé et dont j'ai 
donné précédemment lecture. 

M. de Chambrun et Mme Braun ont dé« 
posé un amendement qui tend, dans le 
remier alinéa de cet article, à supprimer 
#à mots: « de nationalité française ». 

La parole est à M. de Chambrun. 

M. Gilbert de Chambrun. Mon amendes 
ment a pour but d'éviter, en matière de 
loyers, une disposition qui établirait une 
discrimination entre nos nationaux et les 
ressortissants étrangers. 


mis aux Voir, esË 
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M. de Moro-Giafferri, Je crovais que vous 
à M. Bidaull! 


l\iez cells 


(1 ition 


M. le président de la commission. Je 


ix autres 1ninistres des al- 
fa 
1 
elite 1 \ bien arrctée que, 
pu rail avi dé { 
1 
| 


M. Juics Ramarony., Je déshe dire à nos 
MM. de Moro-Giafferri, Minioz et 


parail pas Di 
Le { 

ile VOUS Z la discussion 
) exaninero ir- 
qu on supprime dans ect article les 
€ 12 aon rez 
11 | | qi dan { 
sul ront les mots « aux propriétaires 
ue Haut 

Pat équent, même si l'article 59 était 
vol! { condiliot telies qu il à 
trouvi Le le rlicles 11 
et 12 | pue le texte de l’article 12 ne 
viserait que les propriétaires de nalionalil 
( e ne pol rail prali 
tuellement que l'Assemblée doit décider 51 
la rc] e est cordée à d'autr( proprie 
taire ne le proprictair( 

En ce qui concerne le fon le Ja que 
tion, je fais observer que Particle de 
( sutution, invoqué par M. le président 
de ja commission et en vertu duquel les 
trait diplonatiques ont le pas sur le* 
Joi ilerieures, ne conslitue un argument 
valable que si C trait d plomatique:2 
visent expressément 1e cas que nous dia 
cutons actuellement. 

Or, je ne pense pas que ces traités € 
visagent d'u manière expres le droit 
le reprise des propriétaires étrangers en 


M. de Moro-Giafferri, Mais si, monsieur 
Farmarony ! 

M. Jules Ramarony. En tous cas, si la 
réciprocilé peut être admise, elle ne doit 
l'être, vous l’admettrez tous, j'en suis sûr 
que dans le cas où les proprictaires fran 
çais à l'étranger jouiraient des môûômes 


propriétaires étrangers er. 


France Ce n’est pas dar S CE CAS là, à mon 
FENS, QU 11 pourrait reconnaître le droit de 
JeL1 aux PI )pr1 {aires élrar! rers 
ince 


M. le président. La parole est à M. De 
11 na] 


| M. Joseph Delachenaï!. 


La cuestion des 


étrangers ne se pose pas seulement en ci 
qui concerne le droit de reprise du pro 
priélaire, mais aussi en ce qui concerne le 
droit d’'o ipation 

Quant nous avons discuté le droit d'oceu- 
pation, j’ava léposé 1 ndement ten 
dant à ne faire bénéficier les étrangers de 
ce, droit que si des traités diplomatiques 
accordent aux Francais le même avantage 
à l'étran I 


La commission et le Gouvernement on! 
alors demandé que la question soit ren- 
voyée jusqu'à l'examen de article 59, Je 
me suis incliné devant leur désir, Maïs 
peut-être. serait-il préférable, au moment 
de la discussion de l’article 59, d'env! 


seger la question dans son ensemble. 
La même solution pourrait être appli- 
quée au droit de reprise et au droit d'oc- 


cupation exercés par des ctrangers, à la 
condition qu'il v ait réciprocité. 
M. de Woro-Giafferri. L'e:t le sens de n° 
observation. 
M. le président. La parole 
M. Raymond Mondon. En réponse à 
M. Ramaronv, je fais observer que les dis- 
ns di de reprise sont prévues 
dans les traités diplomatiques et que l’ap- 
le L'article 26 de la Constitution 
a déjà été faite, notamment dans un arrêt 
de la cour de Paris du 30 janvier 


t à M. Mon- 


À collègue, s'il 
à La Gazelle du Pa- 


le désire, la référence 


lai 

Cet arrêt prévoit qu'en vertu de Farti- 
cle 26, les traités diplomatiques priment 
les lois internes, Si, dans un traité entre 
la France et une puissance étrangère, on 
prévoit le droit de reprise pour les ressor- 
{ ints de cette puissance, ce droit peut 
être revendiqué par des ressortissants de 
ce pays qui n ontspas en France, mais 
qui y ont une propriété, 


M. le président. La parole est à M. le 
rde des sceaux. 

M. le garde des sceaux, Mes chers collè- 
gues, je ne vois que des avantages à ce 
que vous suiviez les conseils de M. le pré- 
| aud. c'est-à-dire que vous Jais- 
siez subsister dans le texte qui vous est 


p' nté, Ja triction qui y est prévue. 

Je dois cependant la vérité de souli- 
gner qu'il y à des texl qui devront rece- 
voir Jeur application et qu'il ne faut pas 


donner, comme le disait très bien M. le 


président de la commission, à la restric- 
lion que nous allons envisager, plus de 
portée juridique qu'elle n’en aura en fait, 

J'ai le devoir d'attirer votre bienveil- 
Jante attention sur deux textes, celui de Ja 


loi du 28 mai celui de l’article 26 
nstitut] 
du 28 mai 1943, nonobstant 


D'après la loi 
les lois de 


» 
toutes dispositions restrictives, 
1 


droit commun ou d'exception relatives aux 
baux à lover ou aux baux à ferme réser- 
vent nécessairement, en l’absence de tou- 
tes conventions, le cas des ressortissants 
étrangers des pavs qui offrent aux Fran- 
eais les avantages d'une législation analo- 


ssortissants étran- 


eue ainsi que celui des 


gers dispensés par conventions internatio- 
nales de cette réciprocité el sont en consé- 
quence ap} bles à ces étrangers. 

Par conséquent, n'avez point de crainte. 
Cette loi est toujours en vigueur. Mème 
s’il devait avoir une restriction regret: 
table à l’égard des étrangers, je tiens à 
préciser que les dispositions de la loi du 
28 mai 1943, que je viens de lire, ne sont 
en rien compromises par le texle que vous 
allez voter, 

S'il était d’ailleurs nécessaire de renfor- 


‘umentation, je vous signale- 
e la Constitution, qu’a 
e président de la com- 
mission, précise que les traités diplo- 
matiques régulièrement ratifiés et pubiiés 
ont force de loi dans le cas même où ils 


cer celle ar£ 
rails que l’article 26 d 
visée avec raison M. I 


seraient contraires à des lois internes fran- 
Caist 5 D, 

Ce que je veux souligner c’est que, 
ayant pour la première fois à appliquer 
cet article 26 de la Constitution, la ju- 


ja pius récente, 


dans un 


celle de Ja 


risprudence 
arrêt du 


cour d'appel de Paris, 


30 janvier 1949, que vous trouverez à la 


Palais du 27 mars 1948 a fait 
cipe en matière de 


Gazelle du 
application de ce pri 
lovers. 

Par conséquent, qu'il s’agisse de la loi 
du 28 mai 1933 ou de l'application juris- 
prudentielle de l’article 26 de la Constitu- 


tion, je crois que l’Assemblée peut être 
TASS| 
nen! à droite.) 


{Très bien! très 
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M, le président La parole est à M. de 
Chambrun. 

M. Gilbert de Chambrun, À M. le mi- 
nistre, qui à fait allusion à la question 
des conventions, je désire répondre qu'il 
peut exister des cas où il ne sera p1s pos- 
sible de passer une convention de ce 
genre. On ne pourrait en conclure, notame 
ment, avec tel Etat voisin dont beaucoup 
de nationaux se sont réfugiés sur notre 
territoire à la suite d’une guerre civiles 
C'est le cas de l'Espagne de Franco. 

Par conséquent, les citoyens de sem- 
blables états se trouveront défavorists par 
voire texte, 

Je reconnais que Ja disposition dont il 
s’agit est d'application limitée, mais ella 
me parait soulever une question de prin« 
Cipc. 

En second lieu, je ne vois pas pourquoi, 
puisque les autres lois et même l'article 
»9 du présent projet prévoient le cas des 
étrangers, nous allons prendre cette mes 
sure qui est, qu’on le veuille ou non, 
dans le domaine ee lique, une mesure de 
caractère nationaliste. 

De toute facon, ceux de nos co:lègueg 
qui désireraient ln la question fût re- 
vue, pourraient demander, même après 
le vote de notre amendement, qu’elle fit 
l’objet d’un nouvel examen lorsque nous 
aborderons l’article 59, 

Pour répondre à M. le rapporteur et pré- 
sident de la commission au sujet dé 
l'exemple de l'Américain acquéreur d'un 
appartement, je lui dirai que cet exemple 
ne me paraît guère approprié. 

M. Grimaud a, en effet, parlé de cet 
Américain qui pourrait mettre à la porte 
un combattant français. Mais relisons le 
texte du projet: il n’est possible d'exer- 
cer le droit de reprise que si l’on offre 
un local correspondant à celui que l’on 
veut reprendre, à moins que l’on soit 
soi-même sinistré, ce qui n’est pas le cas 
du propriétaire étranger cité par M. Gri- 
maud ou ‘encore si l’on ne possède pas 
d’autre logement, ce qui ne serait pas 
non plus le cas de l'Américain pris Poux 


exemple par M. le président de la com- 
mission. 
Je demande donc à l’Assemblée d’ac« 


cueillir favorablement mon amendement. 

M. de Moro-Giafferri. L'Assemblée pour- 
rait, en tous cas, accepter que soient 
ajoutés aux mots « de nationalité fran- 
çaise » les mots suivants: « Sous réserve 
des accords internationaux ». 

M. Juies Ramarony. J'allais le dire, 

M. le président. Avant que l’Assemblée 
ne se prononce sur cette proposilion de 
M. de Moro-Giaflerri, je vais l’appeler à 
statuer sur l’amendement de M. de Cham- 
brun. 

Je mets aux voix cet amendement, re- 
poussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. M. de Moro-Giifferri 
vient de proposer un amendement ten- 
lant à ajouter aux mots « de nationalité 
française » les mots « sous réserve des 
accords internationaux ». 

La parole est à M. le 
COMMISSION. 

M. le président de la commission. La 
commission accepte le principe de l’amen- 
dement, mais elle demande qu'aux mots: 
« de nationalité française », soient ajoutés, 
de préférence à ceux que propose notre 
collègue, les mots: « sous réserve des 
conventions diplomatiques ». 

M. de Moro-Giafferri, J'accepte 
rédaction, 

M. le président. La commission accepte 
l'amendement de M. de Moro-Giafferri 
ainsi modifié: aux mots; « de nationalit 


président de la 


cetté 
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française », seraiént ajoutés les mots: 
« sous réserve des conventions diploma- 
tiques ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Moro-Giafferri, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, 
voir, est adopté.) 

le président. Je constate que l’amen- 

dement a été adopté à l’unanimité. 

Je suis saisi d’un amendement déposé 
ar M. Mabrut tendant à substituer, dans 
e preunier alinéa de l’artiele 12, aux mots: 
« son immeuble », les mots: « les lieux 
Joués ou occupés ». 

La parole est à M. Mabrut. 

M. Adrien Mabrut. Je pense que, dans 
l'esprit de M. le président de la commis- 


mis aux 


sion, il est possible d’exercer le droit de 
reprise, non pas seulement pour un 
immeuble, mais pour des appartements. 


Dans la négative, il est certain que l'exer- 
cice du droit de reprise ne s’appliquerait 
pas aux appartements. 

M. le président, Ia parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je di- 
rai à M. Mabrut, qui connaît bien la légis- 
Jalion en vigueur, que celle-ci comporte, à 
plusieurs reprises, le mot « immeuble » 
et que la jurisprudence a toujours traduit: 
« logement » ou « lieu loué ». 

Je rappelle, notamment, qu’une disposi- 
tion de la loi de 1926 précisait que le 
propriétaire d’une seule maison avait la 
possibilité de reprendre son immeuble 
dans tous les cas. Le mot « immeuble » a 

été traduit par « logement » ou « lieu 
joué 

Dans ces conditions, l'amendement ne 
paraît pas présenter un grand intérêt. 

M. le président. La parole est à M. Ma- 
brut, 

M, Adrien Mabrut. Lorsqu'il s’agit d’un 
immeuble qui ne comporte qu'un appar- 
tement, je concois l'exercice du droit de 
reprise par le proprictaire, étant donné les 
Indications contenues dans les articles sui- 
vants. 


Mais lorsque l'immeuble comporte plu- 


sieurs appartements, je crois qu'il faut 
marquer que le propri étaire a la possibi- 


lité de reprendre les locaux. Sinon, on 
l'encouragerait à demander le premier 
étage pour lui-même et le rez-de-chaussée 
pour son conjoint. 

M. le président de la commission. Je ne 
vois pas d'inconvénient à l'adoption de 
l'amendement. 

M. le président. Vous avez partie gagnée, 
monsieur Mabrut! M. le président de la 
commission est d'accord. 

La parole est à M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. Je suis d'avis de 
voter l'amendement, maï: à la condition 


de modifier la rédaction. Sinon, le mot 
« occupé » figurerait trois fois dans un 
membre de phrase de neuf mots. Il fau- 


)ceuper lui-même 


nant », 


drait mettre: « qui veut 
le logement lui appart 

M. Adrien Mabrut. J'accepte celte moi 
fleation. 

M. le président de la commission. La 
commission également. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Mabrut, modifié, 
accepté par la com nission. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis 
voix, est adopté.) 

M. le président, MM. Yves Péron, Citerne, 
Berger et les membres du groupe commu: 
niste ont déposé un ame ndement tendant 
à ajouter, dans le premier alinéa de l’ar- 
ticle 12, après les mots: « ses ascendants 
ou ses descendants », le mot: « directs ». 

La parole est à M, Péron, 


l’a ‘cepte 
ainsi 


aux 


M. Yves Péron. ]l nous parait s ‘essaire 
de limiter aux ascen lants ou aux descen- 
dants directs du or iétaire l'exére ice du 
droit de reprise. Cette pré Cision, qui était, 
je crois, dans ll’ esprit de ‘nombreux 
commissaires, devrait figurer dans le texte 
de Ja loi. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission, Je suis 
assez embarrassé pour prendre position 
sur  l'amend ment de M. Péron, car je ne 
pas très bien ce que veut dire l’ex- 
pression « ascendants directs ». Sans doute 
veut-on l’opposer à celle qui t les 
« ascendants indirects » ? (Sourires.) 

M. Yves Péron, Je 
cendants. 

M. le président de la commission. Je ne 
compren 1s pas d ivanta ire. 

Il est poss] ble de traduire votre expres- 


sais 
viserail 


vise surtout les des- 


sion par la suivante: « ligne directe ». 
Cela signifie, alors, ceux qui sont dans la 
ligne, c'est-à-dire les enfants et les petits- 


enfants et, pour les ascendants, le père, 
le grand-père et l'arrière grand-père. 
L'objet de l'amendement de M. Péron 
est-il de limiter le droit de reprise à un 
degré, c'est-à-dire au père, à Ja mère ou 
? S'il en est 


aux enfants du propriétaire 
ainsi, la commission ne saurait être d’ac- 
cord, car il est légitime qu'une personne 


exerce le droit de reprise pour faire ha- 


biter le cal par ses petits-enfants ou son 
aïeul. 

Si donc il s’agit de la ligne directe, nous 
sommes d'accord avec l'amendement, mais 


il ne nous par il pas utile d'apporter G 
précision, Si l’on veut limiter à un degré, 
nous ne sommes pas d'accord et je de- 


mande à l’Assemblée de rejeter l’amende- 


ment. 

M. le président. La parole est à M. Péror 

M. Yves Péron. J'ai eu l'impression, en 
entendant M. le président de la commis- 
sion, qu’il ne comprenait pas, dans les 
deux cas. Mais Ja suite de ses explications 
montre qu'il a compris, dans un cas au 
moins, cé que nous voulions dire et nous 
nous en réjouissons. 

Nous crafgnons que la rédaction actu 
ne permette un exercice du droit 
prise plus large que ne l’a souhaité 
MISSION. 

Si l’on intel la rédaction de la com- 
mission dans Île ligne directe » 
nous l'acceptons. Mais ne pt 
pas, bien au contraire, que cette précision 
soit inutile. 

M. le président de la commission, [A 


prète 
sens « en 


nsons 


nous 


commission est pleinement d'accord, car 
ascendants comme descendants ne peuvent 
s'entendre qu'en ligne directe. 

M. Juics Famarony. Par opp on à la 
lis coliatérale. 

M, Yves Péron. Dans 
nous retirons l'amendement. 


M. le président. 


M. Delachenal a présenté un amende- 
ment tendar it à remplacer dans le premier 
alinéa de l’article 12, les mots: « ceux de 
son conjoint », par les mots EX 
conjoints des ascendants ou descendants » 


La parole est à M. Delachenal, 
M. Joseph Delachenal, Le droit de rem 
appartiendra au propriétaire, à son 
conjoint et aux descendants que Je 
conjoint à pu avoir d’un autre mariage. Il 
pourra proliter aux descendants du 
propriétaire, mais non au conjoint de ses 

descendants. 

Un propriélaire qui 
pourra le faire bénéticier du droit de re- 
prise, mais si cet enfant décède, la femme 
de ce dernier n'en profitera pas. Je suis 


aussi] 


a un fils mari 


persuadé que l'Assemblée sera 
pour demander la femme du 
dant du propriétaire puisse bé) 
droit de reprise. 

M. le président, La parole 
président de la commission. 

M. le président de la commission, 
l'on supprime les mots « I 
Conjoint », comme le demande M, D 
chenal, on Va, pou! | 
de la prise à cert  ] ) 
nous ns pari 
sonnes ntes, nme 
ou la be nère, En effet | 
dants du nioint ] \ it pin 
cier du it d Cp t ] 
beau-] | ère où 
conjoint qui vant en élire prix 
su que li pas 
M. D chenal. 

M. Joseph Delachenal. On peut 
le texte, monsieur le président d 
; je n'y Vois | 
saut qu les enfan 1 CO 
enfants nés d'un 1!1 Ji 
peut-être moins intéressants q i | 
tille par exemple. 

M. le président de la commission. | 
troduection des term 
ascendants et d lan! 
che de ce que M. Péron x 
c'est-x-dit de !a - Hatér 

M. Yves Péron. J us hi 
l'entendre dire, mon pré l 
la 

M. le président ee la commission. 
là, je crois, une | qui 
raître excessive 

N'oublions pas que n 
re l'( ] eco! | 
mission à adopté u juste 1 

Je crois d O 
l'amendement M. chen:a 

M. le président. La parole est à M 


cnenal. 


M. Joseph Delachenal. 


r'appro hon pa 
mo! ur le président ] 
Nous tou. } 
recte d eendant( 

1! 
pric! DOUX nt 1 
re] VEUX 
cet avantage. 


ln 


M. Île La pa 
président { À 


M. le président de la 
s’agit d'un Ca | Ci] 
ca! n «des règles du « AU: | 
I hiff { { 

M. le président. La ] est 
dius Petit 
41 1 


Claudius-Petit. 


M. Eugène 


fait | 
texte Pl ist 

SUPpo que 
M. Del | Soit € nt 
vers bancs.) Ne 1 | 
vo iSS 1] 
né après la mort de 
m'est arrive 

Si la veuve est enceir ! 
mise dehors, et ne pas pi t 
de reprise. Au contraire, si 
Dé, "est lui ui | éficie ] 
reprise, parce qu'il est da 
ecte. 
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commission. 
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Je crois donc que l'amendement de 


M. Delachenal est utile. 
M. le président, La parole est à M. le 
président de Fa corumission. 
M. le président de la commission. Pour 


que l'Assemblé Se prononcer en 
ae et ] UT satisfaire 
de de M. I enal, l’amende- 
levrait rédigé: Après les 
mots eUx i COnJOoint ajouter 
à ascen 

Ga 


M. joseph Pelachenal. J'acceple la pro- 
posit.on de la commission et la prie de 
vouloir Hier anportel la 
tion à | article 

M. !© président de la commission, Je ne 
né lice pas à l'amendement de M. Dela- 
che J'ai sin ple ment donné à l’Assem- 
bic: de ge prononcer sans que 
tronvions ultérieurement en 
une 


L'Assermbl constate 


pr 


M, Yves Péron. 


que nous avions quelque raison de erain- 
dre un élargissement trop considérable du 
droit de reprise, Certains de nos collègues 


comprennent sans doute mieux mainte- 


nant signification de notre amende- 
ment 
M. !e président, Je mets aux voix 


l'ar dement modifié de M. Delachenal. 
Preuve levée est déclarée 


dort e par le bureau.) 
M. le président. Je consulte l'Assemblée 


par «ssis et levé. 
(L'A mblée est llée par assis el 
leu 

M. le président, Il y a égalité. L'amen:- 
dement n'est pas 4 pié 

M. ic président. M. Mi joz a déposé un 
ail à Int lcr, dans le 
pren aiméa de l’article 12, après les 
not nel à la disposition du k taire 
ou dé cupant 1 local », les mots: « en 
bo: lat d'habitation, conforme aux rèé- 
glements sur l'hygiène ct la santé publi 
que, (1 rest sans changement). 

La parole est à M. Minjo 

M. Jean Minioz. Mesdames, messieurs 
12, dans son alimeéa, pré- 
voit que Île nouveau local qui doit étre 
pi la disposition du locataire ou de 
‘occupant doit correspondre à ses besoins 
fan I éventt ment à ses néces- 
nnell et, enfin, à ges 
po iles 

Nous estirnons celà insuffisant, çar, en 
del es nécessités professionnelles, 
des besoins famiiiäiux, des possibilités 
finan: s du locataire ou de l'occupant, 
l'état du local offert doit permettre l’ha- 
bi c'est lire être conforme aux 


règlements sur l'hygiène et la santé pur- 
Il rait stupide d'offrir un Jocal qui 
le nombre de 
locataire, 
déla- 


)esoins du 
mais qui serait dat un tel état de 


b: t ou d’insalubrité qu’en fait le 
locataire ne saut l'accepter, C'est afin 
d'évit des discussions inutiles que je 
de le que cette précision soit insérée 
dar loi. 


est à M. Péron. 


communiste 


M. 1e président, paro!l 
M. Yves Péron. Le groum 


est lement d'accord avec l'esprit de 
l'amendement de M. Minjoz qu'il a dé- 
posé sur le mêt article deux amen- 
dements qui tendent au même objet. 
M. Minjoz m'excusera de dire que la ré- 


daction que nous proposons nous paraît 
meilleure que la sienne. 
M. Minjoz propose d'intercaler les mots: 


& NC ICE SUI l'hygiène 


et la santé publique ». Nous proposons, 
nous, d'intercaler, dans le cinquième ali- 
néa, les mots: « le même degré de con- 
fort », et, dans le dixième alinéa, ceux-ci: 
reruplissant des conditions d'hygiène 
analogues », 

Nous demandons ainsi que non secule- 
ment le logement proposé soit « conforme 
aux règlements sur l'hygiène et la santé 
publique », mais encore qu’il présente le 
même degré de confort et d'hygiène que 
le local que le locataire va être obligé 
de quitter. 

Ces termes nous paraissent mieux cor- 
respondre à l'esprit qui a inspiré M. Min- 
joz. L'idée est la même dans les deux cas 
et l'Assemblée pourrait se prononcer dès 
maintenant. 

M. le président, La parole est à M. Do- 
minjon. 

M. Pierre Dominjon. Nous voterons con- 
tre l'amendement de M. Minjoz. 

En effet, le texte en discussion édicte 
que les besoins familiaux des locataires 
devront être satisfaits. Or, lhygiène est 
in des besoins primordiaux de la famille. 
Par conséquent, il n'est pas nécessaire de 
parler de conditions d'hygiène. 

M. Yves Péron. Pourquoi ? 

M. Pierre Dominjon. D'autant que, si 
nous ne votons pas la condition de 
con‘ort, qui aurait pour effet d'empêcher 
pratiquement l'exercice du droit de re- 
prise, nous admettons la condition d’hy- 
giène que nos collègues communistes pro- 
posent d'insérer au dixième alinéa de l’ar- 
12. 

Nous estimons qu'il faut laisser à l'expert 
le soin d'examiner si les conditions 
d'hygiène sont comprises dans les besoins 


Le 


Nous voter je le répète, contre 
’amendement de M. Minjoz. 


rons donc, 


présent de la commission. 

M. le président de la commission. Après 
avoir examiné l'amendement de M. Minjoz, 
assez d'avis de donner satisfar- 

à la condition que 
le texte qu'il propose soit modifié. 

Il est assez difficile d'exiger que ce local 
mis à la disposition du locataire soit con- 
forme aux règlements sur l'hygiène et la 
santé publique; ceux-ci sont, en effet, 
extrêmement complexes et presque totale 
ment inconnus. ; 

Je préférerais pour ma part un texte qui 
préciserait que ces locaux 
« en bon état d'habitation et satisfaire aux 
principes d'hygiène normaux ». 

Avec cette modification de forme, je 
crois que l'amendement devrait être ac- 
cepté, car il ne fait que préciser une obli- 
gation normale et naturelle, 

M. Jean Minjoz. J'accepte la modifica- 
tion. 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Nous souhaitons, quant 
à nous, voir reprendre la formule: « rem- 
plissant les conditions d'hygiène », qui est 
simple et claire. 

Quant à notre premier amendement, je 
demande à l’Assemblée la permission d'en 
dire encore quelques mots. 

Dans le deuxième alinéa, on indique 
que: « le propriétaire qui veut bénéfieier 
de la disposition — à savoir le droit de re- 
prise — doit prévenir par acte extrajudi- 
ciaire celui dont il se propose de reprendre 
le :ocal: ledit acte doit indiquer, à peine 
de nullité: le nom et l'adresse du proprié- 
taire du local offert; l'emplacement de 
celui-ci; le nombre de pièces qu'il cow- 
porte; le loyer ». 

Nous proposons d'ajouter : le degré do 
confort, car il nous semble impossible que 


je éerais 


tion à notre collègue 


M. le président. La parole est à M. le | 


doivent être | 


| 


l'on puisse admettre l'octroi de cinq 
pièces, par exemple, dont le degré de 
confort serait insuffisant. 

La loi doit faire obligation au proprié- 
taire qui veut exercer le droit de reprise 
d'indiquer au moins quel local il entend 


| mettre à la disposition du locataire évineé, 


s’il e’agit de pièces convenables où bien 
d'un taudis, 


M. le président, Je fais remarque à 
M. Péron qu'il vient de parer d'un autre 


| alinéa que celui qui est actuellement l’ab- 


jet du débat. 

Nous discutons l'amendement de M. Min- 
joz. Je me proposais d’interrompre M Pé- 
ron; mais, par courtoisie, je l'ai laissé 
aller jusqu'au bout de son argumentation. 

M. Yves Péron. Je vous remercie, mon 
sieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Mis- 
joz, sur son amendement. 

M. Jean Minjoz, Je me conformerai aux 
observations de M. le président et je trai- 
terai simplement du texte que j'ai déposé. 

J'accepte que cet amendement soit 
mis à l’Assemblée avec la modification sug- 
gérée par M. le président de la commis- 
sion. 

La nouvelle rédaction serait done Ka sui- 
vante : 

« … un local en bon état d'habitation, 
remplissant des conditions normales d'hy- 
giène et correspondant... » (Le reste sans 
changement.) 

M. Eugène Claudius-Petit, Je demande là 
parole. 

M. le président, Ja 
M. Claudius-Petit, 

M. Eugène GClaudius-Petit, Je désire pro- 
poser un sous-amendement à l'amende- 
ment de M. Minioz. 

Certes, l'amendement de notre co:lègue 
répond à une intention louable. Je vou- 
drais cependant que soit apportée plus de 
précision et que le texte sait aïmsf cé- 
digé : « … remplissant des conditions d’hy- 
giène au moins égales à celles du local fai- 
sant l’objet de la remrise ». 

M. Yves Péron. D'accord. 

M. Eugène Claudius-Petit, Je m'expli- 
que. Le local faisant l'objet de la reprise 
peut être un loca: insalubre, condamné par 
les lois sur l'hygiène. C'est le cas de 67 
pour 100 des hahitations de la ville de 
Saint-Etienne. Si le propriétaire d’une de 
ces habitations doit fournir à son locataire 
un local correspondant aux conditions 
d'hygiène normales, il devra le chercher 


parole est à 


| parmi les locaux réputés salubres, dont le 


nomibre est :imité à 33 p. 100. 

C'est dire que le propriétaire devra 
s'échiner à trouver pour éon locataire un 
local d'une qualité bien supérieure À eelui 
qu'il veut récupérer, parce qu’il est à la 
rue et qu’il est prêt à se contenter d’un 
logement insalubre pour :'oger sx famille. 

Aussi, tout en rendant hommage à l'in. 
tention de M. Minjoz. je demande qu'il soit 
spécifié: « … remplissant des conditions 
d'hvgiène au moins égales à ce:les du lo- 
cal faisant l’ohiet de la reprise ». 

Cela me paraît être le bons sens même. 
S'il en était antrement, il n'y aurait pas 
d'équité dans la mesure proposée. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission, I: 
cominission ne peut pas accepter la rédac- 
tion proposée par M. Claudius-Petit, car 
elle nous mènerait trop loin. 

En cas de reprise d'un local particu'ië- 
rement bien situé, ensoleillé et donnant, 
Fe exemple, sur un jardin public, il fau- 

rait offrir au locataire évincé un local 
équivalent, alors qu'il n'est 
e de lui offrir qu’un local comme 


au 
possib 
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nous en connaissons tous et que nous | ment et à l'encadrement des sociétés spor- | position et faisait état des décisions prises 
sommes quelquefois obligés d'habiter. tives ; 2° de M. Rincent et plusieurs de ses | à différentes reprises par le Parlement qui 
M. Eugène Claudius-Petit. Acceptcriez- | collègues, tendant à inviter Je Gouverne- | s'est prononcé en faveur d'économies à 
vous de remplacer l'expression: « au | ment à diminuer le pourcentage des réduc- | réaliser dans les différens secteurs admi- 
moins égales » par les mots: « au plus | tions de personnel opérées au sein de Ja | nistratifs. 
égales » ? direction générale de l'éducation physi- La commission de l'éducation nationale 
M. Joseph Defos du Rau. Qui effec: te, des sports et de la jeunesse par le | n'a pas été insensible à ce souci, mais 
l'évaluation ? iécret du 2 janvier 1948. elle a estimé que l'effort fait par Ja na- 
M. Pierre Dominjon. Un hygiénomètlre. La parole est à M. Faraud, rapporteur. tion en faveur de l'éducation nationale et 
Sourires.) £ Leur sdames de l'éducation physique des enfants el des 
M. Joseph Denais. Est-il seulement j unes, Join d'être xagéré, nélait pas 
nécessaire d'ajouter la précision deman- | 4u 2 janvier 1918, la commission dite « de | encore suffisant, 
dée par M. Minjoz ? Nous PrevOYONS, Par | Ja guillotine » a du:emnent frappé Ja direc- Car, contrairement au second argument 
ailleurs, des rapports d'experts. Les rap- | tion générate de la jeunesse et des sports. | invoqu par les servi di il 
ports d'experts nous fixeront à ce sujet. Outre la sunvression des seize directions | n’y a pas eu accroissement ti ble 
M. le président. Personne ne demande | régionaies de l'éducation physique et | des services de l'éducation physique et 
plus la parole ?.… sportive, ele a, en effet, décidé une ré- | des sports depuis 1939. A1 3 (à », 
Je vais mettre aux voix le sous-amendi duction de 50 p. 100 du personnel d’ins en effet, les différent \ I cu 
ment de M. Claudius-Petit. pection et des bureaux des services exté- | cation physique et ports pre- 
M. Yves Péron. Avec «au moins égales rieurs et une compression du personn »] naient très peu de fonclionnairt CIiVIis 
ou « au plus égales » ? enseignant, atteignant 35 p. 100 du nom-| C'est l'armée qui fourni t la presque 
M. Eugène Claudius-Petit, Je demande !a bre des profes urs et 20 p. 10) de ce:u totalité du personne: ct cette 
paro'e. des maîtres d'éducation physique et spor- | époque existait un plan, élabli par Léo 
M. le président. La parole est à M. Eu- ! tive. | Lagrange et Jean Zav, alors ministre ce 
gène Claudius-Petit. L'’émotion soulevée parmi les amis de | l'éducation nati nale, retirant à l'armée 
M. Eugène Claudius-Petit, Dans cette di:- | l'éducation physique et dans les milieux | les services de l'éducation physique et 
cuss'on sur les mots « au plus » et « au | scolaires par la crainte des conséquences | des ports et prévoyant Ja création d'un 
moins », je comprends que nous soyons | que ne manqueraient pas d'entraîner d rps de fonctionnaires spécialisés, Les 
d’un avis partagé, Je m'en excuse auprès | mesures aussi brutales s’est traduite. sui | événements de 1939 ont interdit la réali- 
de mes collègues, mais c'est le danger des | :e plan parlementaire, pa dépôt de tion de ce plan. 
improvisations en séance. deux propositions de résolution émanant En 1940. le gouvernement de Vichy créa 
ë Le but de mon sous-amendement — et de nos collègues MM. Airoldi et Rincent. le commissariat général aux port qui 
je tiens à la préciser, en réponse à M. le Ces deux proposit ons, soumises à l’exa reprit le progralntne de Léo Lagrange, 
président de la commission — est d'éviter | men de la commission de l'éducation na- | Cette organisation n'est 4 ] l'ori« 
que, soit opposées à l'intéressé des condi- | tionale, ont fait l’objet d'un rapport et | gine vichyssoise, ma 
tions impossibles, et notamment, que le | d'une proposition de résolution uniques, | formation d’une administration militaire 
ciné ne soit tenu d'offrir à son | que je suis chargé, en ce moment, de dé- | en une administration ci ‘elle 
ocataire un local beaucoup pius Confor- | fendre devant l'Assemblée, Les deux réso- | avait été prévue avant la guerre. 
table que celui qu’il possède. ; lutions #nt ceci de commun qu'elles Enfin, il faut souligner qu'à cette épo- 
En fin de compte, l'expression « au | s'élèvent contre les décisions prises par la | que aucun service administratif ne s'oc- 
moins égales » me paraît correspondre le | commission de la guillotine et qu’elles cupait spécialement des mouvements de 
mieux à la situation sur laquelie j'ai tenu | demandent que celles-ci soient suspcadues jeunesse et de la culture populaire. 
à :npeler l’attention de l’Assemblée. ou modifiées. A la libération, le gouvernement provi- 
M. le président. Je mets aux voix La commission de l'éducation nationale | soire de la République a décidé de re- 
le sous-amendement de M. Claudius-Petit, a été unanime à considérer que des déci- | prendre J’œuvre amorcée ] Léo La- 
avec l'expression « au moins égales ». sions aussi sévères étaient inacceptables | grange et a eréé une direction des mou- 
(Le sous-amendement, mis aux voir, St | et elle a été également unanime à rt pous- vements de jeunesse et de l'éducation 
adopté.) ser toute réduction du personne! ensel. | populaire. 
M. le président, Je mets aux voix | gnant. Par contre, la majorité a accepté M. le président. Monsieur ] ud, jé 


l'amendement de M. Minjoz, complété par 
le sous-amendement de M. Claudius-Petit. 
le sous-amendement de M. Claudius-Petit, 
et qui serait ainsi libellé: « un local en 
bon état d’habitation, remplissant des 
conditions normales d'hygiène au moins 
gales à celles du local objet de la re- 
prise et... ». 

(L'amendement, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le pre- 
mier alinéa de l’article 12, modifié par les 
amendements que l’Assemblée a adoptés. 

(Le premier alinéa de l’article 12, ainsi 
modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La suite du débat est 
renvoyée à la prochaine séance, 


— 71 — 


ENSEIGNEMENT DE L'EDUCATION PHYSIQUE 
ET SPORTIVE 


Discussion d'urgence d’une proposition 
de résolution. 


M. le président, En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission de l’éduca- 
tion nationale a demandé la discussion 
d'urgence de son rapport n° 3476 sur les 
propositions de résolution: 1° de M. Ai- 
roldi et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre tou- 
tes mesures pour accélérer le recrutement 
des professeurs et maitres d'éducation 


physique et sportive nécessaires à l’ensei- 
gnement de l'éducation physique et spor- 
tive dans les établissements de l’euseigne- 


une réduction du personnel administratif, 
à condition qu’elle entraîne certaines mo 
difications administratives. Elle à notam- 
ment approuvé la suppression des diree- 
tions régionales et demandé que les direc 
tions départementales soient placées sous 
l’autorité effective des inspecteurs @d’aca- 
démie, ce qui permettrait une réduction 
du personnel administratif de l’ordre de 
25 p. 100 au lieu des 50 p. 100 proposés par 
la commission de la guillotine. 

Ces conclusions ont été adoptées Je 
12 février. Le 2 mars, la commission dési- 
gnait une délégation chargée de se rendre 
auprès du président du conseil et de ‘ui 
faire part de la proposition de résolution 
qu’elle avait votce. 

Cette délégation n’a pu étre reçue, en 
raison des travaux parlementaires, que 
pendant les vacances. de Päques, le 
14 avril. 

Je’ dois souligner ici 


l'accueil compré- 


ident 


hensif que lui a réservé M. le président 
du conseil. Il a bien voulu reconnaitre 
chifires pub! le la ppol 


que les 
de la commission étaient exacts. En même 
temps, il a indiqué qu’il n'appartenait pas 
au Gouvernement de modifier le décret et 


que seule l’Assemblée pouvait se pronon- 
cer en l'occurrence. C’est pourquoi la 
commission de l’éducation nationale a de- 
mandé que l’Assemblée soit saisie à 1jour- 


d'hui des propositions contenues dans ce 
rapport. 
Entre temps, une note du mini: 


tère des 


finances a été adressée le 17 mars au pré- 
sident de notre commission. Celle note 
s’opposait au vote sans débat de la pro- 


demande de vouloir bien abrége) 


vous 
vos explications. 

M. le rapporteur. Pour répondre au dé- 
sir exprimé par le président de L'ASsemM- 
blée, et soucieux d'abréger auli [UC pos- 
cible cet exposé, je vais aler vil t me 
borner à quelques un ( entiel 
Je veux dire. car n semble l'oub rs 
que l'administration d ports et le 
jeunesse a déjà fait l'objet d npres- 
sions, nota ment In td 
tion qui a frapp rl ei la 
proportion de 72 p. Î et supp 200 
postes d'autorité. De piu la des 
{ ] ia Jeu et 
tervenue en 1916, { 

le 470 pois 

La nm \ de la hache, n tour, 
Au , 300 fonclio nt d lé jà 
] 

Enfin, chacun it que, dept ] lerre, 
] ta et In | la 
lrect oéncérale l'éd pi (ue 
dt SpDOI nt | 
menté, C'est elle qui est 
chars iu 66 ( 
le la formation | de ! A 
fréq ul 
n! { 
nes qui échappent au et 
univ( taire. 

Le person el qu ] 11- 
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ER: iencé tre population et, 
eu { | et particulier, des jeunes ? On peut aflir- 
| cet égard et que 
la carenct publics est totale. 
q | xs enfants sont actuelle- 
£ | ment déf its, Sans vouloir retenir trop 
d | (emps votre attention, je tiens néan- 
; | s à vous apporter quelques précisions, 
d car on qualilie parlois la situation de grave 
S t € de ramatique, et J'estime que ces 
sul } termes ne dépassent vraiment ni la pen- 
e: « t sée ni la réalrt 
JDD] Nos enfants sont déficients, Au congrès 

\ lion n'a été frappée | d'hygiène scolaire ct universitaire qui s'est 
d'u \ vère. L’et de tenu à Paris, du 25 au 28 1947, le 
ces activités intéresse cependant {0 mil- | dacteur R. Sacrez, prolesseur agrégé de 
lio | unes environ. pédiatrie À La faculté de médeeine de 

| viez la commission de la euil. | SWasbourg, à conclu: 
Lot les qui préparent les moni- « L'étude de la nutrition des écoliers des 
hrs professen Jevraient renvover grandes villes a bien mis en évidence 
ces maîtres chez eux, ce qui cor | d'un troub.e important qui s'est 
re \ une rupture de contrat. manifesté suriout par des insuffisances de 
| la commission à nençé | C'oissance stalurale et pondérale, par de 
qu d'être à l’anémie, par des signes de rachitisme ou 
eastreuses pour l'avenir de l'éducation | de décaleilication osseuse, par up abaisse- 
ph NÉ ds à po: et de | ment. en certaines régions, du taux de la 
p) jp r qui font. ch jue jour, p son vitamine À du sang, » 
pl ad profit wporel et moral, la | M. Charles Viatte. Ce n'est pas la ques- 
Co le la franea lion. 

J res { nandat | M. Marceau Dupuy. Le docteur Laufer, 
m à nfié en D nettermei la | directeur honoraire à l’école pratique des 
qui hautes études, secrétaire général dela so- 

\ e rûüie € | ciété française d'hygiène scolaire, et 
JOUET vie ces | Mme Séclet-Riou, inspectrice de l'enseigne- 
act rt t primaire, secrétaire de la commis- 
Co! | sion Langevin, observent : 

1 ( | « Les attitudes vicieuses sont légion à 
di ] ne f{ | a! l’école et les gros dos, les omoplates sail- 
pi ielte | lantes, l'abaissement d'une épaule, les 
el | gros ventres, les scolioses, etc., ne marn- 
Ô { Etat es- | quent px: Lorsqu'on suit les enfants 
L : | occupés à un travail assis, on ne tarde pas 
e! ! | e | à les voir prendre une position penchée 
à d tive » ul | de côté ou courbée en avant... » 

p t in e :a M. Charles Viatte, Cela n’a rien à voir 
et avec le débat. 

l : peut M. Marceau Dupuis. Je ne crois pas que 
cela n'ait rien à voir avec le débat, et si 
lemme. 5! Jen ju l'a ! vous aviez la patience de m'écouter, vous 
à réservé M, | le constateriez 

de l'adoption d'une proposition de résa- 
nationa pour l'ap; ion des lc sur fond 
mette prévus le na suis nes loin de soie lution et non d'un débat sur le fond. 
que le Gouvernement, sur ce problème, M. Marceau Dupuis. Il s’agit de réduire 
partage l'avis de votre commission. les crédits affectés à l'éducation physique. 

J'ose done espérer que le Gouvw nent M. le rapporteur. Il s’agit, au contraire 
pe fera pas opposilion à la proposition de | d'une proposition de résolution invitant 
résolution que je viens d'avoir l'honneur | le Gouvernement à ne pas réduire les 
de défendre et que celle-ci recueilera crédits de l'éducation physique. 
l'adhésion unanime d'une Assemh'ée sou M. Marceau Dupuis. Je suis donc d'accord 
cieuse de protéger la santé de notre jeu- | avec vous, et j'apporte ma contribution à 
nesse et de Jui aseu le plein épanouis- | la thèse que vous soutenez. 


intellectuel 
sements 


cement 


auquel 
sur 1ous 


physique et 
elle a droit (Applandi 
les bancs 

M. te président. Il n'y a pas d'opposition 
À la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Marceau Dupuy 

M. Marceau Dupuy. Mesdames, messieurs, 
cette question est tres importante, et Je 
regrette que ni M. le ministre des finances 
ni M. le ministre de l’éducation nationale 


ne soient au banc du Gouvernement. 

Le moment est-il opportun de réduire les 
crédi ctés à l'éducation physique ? Je 
pence que dans cette Assemblée, tous ont 
le désir I ison France habi- 
table « À Maïs par it 
moins soucie | est lant 
plus nt € peupl l'ha- 
bit ] nc 

no! t fait qu’à 


M. te président. Je réponds, sans doute, 
au désir de l’Assemblée unanime en vous 
demandant, monsieur Marceau Dupuis 
d'abréger vos observations. 

M. Merceau Dupuy. Je crois intéresse 
l’Assemblée en lui disant qu'il y a 80 p. 100 
d'enfants déficients, et si ce chiffre ne vous 
frappe pas, messieurs, je vous dirais que 
50 p. 100 de jeunes gens sont ajournés pu 
les conseils de révision, alors qu'en Suède. 
où l'examen est plus difficile, il n'y en 
a que 5 à 7 p. 100. 

Fn présence de ces faits il me semble que 
nous pouvons consacrer quelques minutes 
à l’étude de cette question, (Très bien’ 
très bien! sur divers bancs.) 

Existe-il à l'heure actuelle, un moyen 
d'améliorer la situation ? A-t-on jusqu'à 


présent fait un effort dans ce sens ? 

Je viens de démontrer d’une facon écli- 
tante que l’on n’a rien fait, puisque je 
le répète, 80 p. 100 de nos enfants sont 
déficient 90 p. 100 de nos conscriis 


toutes Jes 


| sont ajournés, Par conséquent 


MAI 


1918 


méthodes — si l'on peut parler de mé- 
thodes — qui ont été utilisées jusqu'à pre- 
sent ont démontré leur incfficacité totale. 
li en existe certainement de meilleures 
ef je voudrais, en quelques mots, vous st- 
gnaler ce qui à été réalisé en Gironde... 

M. le président. Non. 

M. Marceau Dupuy. Je vous demande, 
monsieur le frésident de me laisser pour. 
suivre cet exposé car la question est im- 
portlante. 

M. Chartes Viatte. Pour qui est-elle im- 
portante ? 

le président. Vos observations, mon- 
sieur Marceau Dupuy, ne concerpent nul- 
lernent le débat. 

M, Marceau Dupuy, Je conclus, 

Il ne peut s'agir, à l'heure actuelle, de 
diminuer les crédits aflectés à l'éducation 
1hysique. Au contraire, il faudra bientôt 
es. augmenter, mais il faudrait surtout 
raieux les utiliser, Je signale, en déplorant 
l'absence de M. le ministre de l'éducation 
nationale, qui vient de montrer, en créant 
une espèce de brevet sportif pour les en- 
fants de quatorze ans, en pleine croissance, 
et qui préparent le certificat d’études, une 
méconnaissance totale de la physiologie, 
devant l'échec des méthodes actuelles, que 
l’on pourrait obtenir très rapidement, en 
quelques années, en ayant recours à des 
méthodes rationnelles, la régénération de 
notre race. 

Il nous faudrait augmenter Les crédits 
de l'éducation physique pour permettre le 
développement de la culture physique, et 
nous tourner résolument vers l'avenir avec 
une équipe renouvelée, compétente et vo- 
lontaire. 

M. le président. La parole est à M. Ai- 
roldi. 

M. Julien Airoldi. Mesdames, messieurs, 
je me bornerai à donner quelques indica- 
tions sur la position du groupe commu- 
niste tant à l'égard du rapport que de la 
discussion qui a eu lieu à la commission 
de l'éducation nationale. 

Notre groupe avait tout d’abord déposé 
une proposition par laquelle il se pronon- 
çait contre toute diminution des crédits 
affectés à l'éducation physique et spor- 
tive. 

Nous allions même plus loin: nous de- 
mandions la création de nouveaux postes 
d'éducation physique. Nous avons posé la 
question devant la commission. M. le di- 
recteur de l'éducation physique et des 
sports nous a alors donné l'assurance qu'il 
réorganiserait ses services et que la dimi- 
aution de 25 p. 100 proposée par nos amis 
socialistes ne génerait en rien les services 
de l'éducation physique. 

Sous le bénéfice de cette déclaration, 
ayant obtenu l'assurance que cette réor- 
ganisation serait réalisée sous le contrôle 
de la commission et avec l’aide de l'orga- 
nisation syndicale qui représente le corps 
enseignant pour d'éducation )hysique, 
uous avons accepté le rapport de M. Fa- 
raud. 

Je veux cependant faire observer que 
le décret, s’il était appliqué, entrainerait 
une réduction de plus de 25 p. 100 des 
cadres enseignants; 1.432 postes seraient 
supprimés sur 5.042. Compte tenu du fait 
que l'effectif des cadres enseignants est 
déjà insuffisant, puisque 550.000 élèves 
suivent les cours assurés par la direction 
de l'éducation physique, il est évident 
que la décision de la commission de Ja 
guillotine ne permet pas d'assurer l'ap- 
plication complète du programme d’édu- 
cation physique de nos écoles. 

Certains faits font apparaître un para- 
doxe dans la politique pratiquée par la 
direction des sports. C'est ainsi qu’on 
vient d'apposer, dans toutes les commu 
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nes de France, de très jolies afliches qui 
engagent les parents à pousser leurs en- 
fants vers l'éducation physique, afin d’ob- 
tenir de brevet sportif 

Nous sommes d'accord quant à l'utilité 
du brevet sportif; mais nous estimons 
qu'au moment où l’on demande aux pa- 
rents d'inciter leurs enfants à consentir 
un effort supplémentaire dans le domaine 
de l'éducation physique à l’école il n’est 


pas opportun d’amenuiser l'effectif des 
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Pour 10 millions de jeunes, nous pe cis- 09, 633, 974, 151 
posons que d'un peu plus de 5.000 maitres 1995 [nouvelles rédi 
eu moniteurs. Des réductions de person- 207 1643, 92869 
nel ne nous paraissent plus possibles, aussi M, Grimaud, rap} 
bien dans le domaine de l'instruction pro- Discussion du pro 
premem dite que dans le secteur de Yêdu- Joi du 28 avril 191 
cation physique et des activités sportives.  fion ju aux 

La jeunesse française est un capital qui tem À 
ne doit pas ètre sacrifié; elle à besoin {Nes 5124000, — M. t 
d’être protégée d'une foule de dangers. | Diseus 

I ne s'agit plus de former la jeunesse, ‘ prescriplion des 

| 


cadres enseignants. 

L'économie budgétaire réclamée par le 
décret en question porta sur 400 millions 
environ, Je demande, certes, Y'Assem- 
blée, d'adopter les conclusions du rapport 
de M. Faraud, mais je la prie aussi de 
considérer que, si elle le voulait, elle 
pourrait trouver ailleurs ees 400 millions, 
notamment dans un prélèvement opéré sur 
le budget des forces armées. Il suffirait 
de faire cesser la guerre fratricide d’Indo- 
chine. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

Grâce à une telle mesure, et au lieu de 
faire pleurer les mères, on obtiendrait les 
crédits nécessaires à l’organisation de vé- 
ritables services d’édueation physique et 
sportive. 

M. Philippe Farine. 
sujet, 

M. Julien Airoldi. On permettrait ainsi 
à notre jeunesse de devenir forte, pour 
+ notre pays puisse continuer à aller 

e l'avant. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Fa- 
rine. 

_M. le président. La parole est à M. 
rine. 

M. Philippe Farine. En votant cette pro- 
position de résolution, nous n’entendons 
pas faire obstacle à la politique d’écono- 
mies actuellement poursuivie, mais sim- 
p'ement demander que les économies 
soient sainement recherchées. 

Or, je constate que la lettre rectificative 
qui nous est soumise, concernant le bud- 
get de l’éducation nationale, réclame une 
‘conomie de 104 millions sur 344 millions 
de dépenses, cependant que les compres- 
sions envisagées sur le personnel de l’ad- 
ministration centrale ne comportent que 
754.000 francs d'économies sur 171 rillions 
de dépenses. Je déclare qu’on se trompe 
en s’engageant dans une telle voie. 

En votant le texte qui nous est soumis, 
nous exprimons le désir que soient réali- 
sées toutes les économies possibies sur le 
personnel d'administration et que soit évi- 
tée toute économie dangereuse pour l’ave- 
nir et affectant le personnel d'exécution. 
(Très bien! très bien!) 

Nous avons besoin d’entraineurs sur les 
slades et non pas, dans des bureaux, de 
directeurs rédigeant des circulaires admi- 
mistratives en vue d'apprendre aux mo- 
niteurs la manière d'entraîner nos jeunes 
gens! (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Rin- 
ceni. 

M. Germain Rincent., Depuis le 1% mai, le 
personnel visé dans ce débat par les ri 
pueurs de la guillotine n’est pas encore 
guillotiné, et cela fort heureusement. 

Le Gouvernement a donc accepté en prin- 
cipe le maintien d’un état de fait qui nous 
permet de supputer sa bienveillance en la 
matière. 

Aussi ne dirai-je qu’un mot eur notre 

enseignement est un tout; ses moyens 
sont en régression devant des obligations 
qui s'avèrent de plus en plus impér'e1- 
ses, alors que les services sont de plus 
en plus efficaces. 


Ceci est hors du 


Fa- 


du ps de vue physique et moral, À la 
mode de Vichy, mais bien plutôt dans le 
sens que Léo Lagrange a donné à la grande 
œuvre que nous soutenons. 

La cuiture populaire et l'éducation phy- 
sique ont payé un tribut suffisamment 
lourd aux nécessilés des | 
C’est pourquoi nous voterons danse le sens 
des conclusions du rapport que M. Farawd, 
avec distinction, vient de présenter brii- 
vement à lAssemblée. (Applaudissements 
à gauche el au centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion génc- 
rale 7... 

La discussion générale est close, 

Je consuile l’Assemblée sur Le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de ré- 
solution.) 

M. le président, Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le 
vernement à diminuer de moitié les ré- 
ductions de personnel opérées au sein des 
services adininistratifs de la direction gé- 
aérale de la jeunesse et des sports par le 
décret n° 48-4 du 2 janvier 1948 et à n’ef- 
fectuer aucune compression du personnel 
enseignant de cette direction, afin de ne 
pas compromettre la bonne 1e des 


Gou- 


marene 
services de l’édueation physique et spor- 
tive. » 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution 
inviter le Gouvernement à modifier le dé 
ret n° 48-4 du 2 janvier 1948 portant 
lisation d’économies au titre du ministère 
de l'éducation nationale (direction 
rale de la jeunesse et des sports) en ap- 
plication de l'article 1% de ! | 
1947, » 

Il n’y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


tendant à 
réa- 


à JUID 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix la proposition de résa- 


lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, es! adoptée.) 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU 
M. le président, Vendredi 2! mai 19,48, 


à neuf heures et 

publique. 
Discussion du projet de loi portant ou 

verture de erédits au titre du budget & 


mie, première séanci 


néral {dépenses ordinaires des services 
civils}, et des budg anexes ervice 
civils) pour l'exercice « cons 


quence de l'érection en  départem 
français de la Guadeloupe, de la Martini 
que, de là Réunion et de la Guyane fran- 
çaise. (N°° 3026 et annexe 4181. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général) : 

Suite de la diseussion du projet d 
de la lettre rectificative au projet « 
et des propositions de loi et de récolution 
sur les loyers. (N° 779, 22, 23, 57, 92, 95 


COMPTESSIONS 


{} 
let 1914 ( | 
2 19446, 
breve l'inventio 
M. Dominjon, 
Di u 
! 
Jo1 d 1, D 
1) 
li LL. D { 
f } 
] 
\t 
11 
lnu 
LIouee 
de M. M 
ot 
pi Î 
1? 
] 
fl 1h 
no \ 


2807 
332, 1333, 270, 99, 
bon À 4] 1101 
lative à l'or nisa- 
Eur}, 
merce. {N 1405-2900, M. 1p- 
| 
: 
M, Palowski tendan l'da 
N°® 2346-3616-3777, — 
11 ‘4 
Que 
1 
111} | t 
à 
r 
. 
| 
M. Garet, rapporteu 
1 
H 
Réponses des | 
ministre dé t d à 
paf til 
19 Si médecir et hé] 
hon priori t d'u 
2° Dans n e, éla 
| 
session d'u | tou! r + 
4 ‘ie 1 être : t je 
de vieil e: nl 
quelle ‘on! et “trié et 
libren t er 
Dres,; 4° ju 
190 ur t | et 
Î juillet 1S9 | 
d lesdits r À 
nie posscdant ] 
set en diver Conirét 
Lie ie l'étrangs en à 
qui ont pu miervenit otre ! le leur 
et la comimunaut: 
M. Pic e à M 18 44 
AL 16 à { à n 4 
| 
| 
# | 


b les tribunaux paritaires d’arron- 
dissement qui sont souvent obligés de 
parcourir de quinze à trente kilomètres 
pour venir exercer leu fonctions ; et 
demand il envisage de leur altribuer à 
chaque ion, une petite allocation d’es- 
Sence 

4. — M. P » Villon demande à M. Je 
m {1 | ( mées : 1 i les mi 
lit 1 ill \ )- 
11} 2 milita utiens 
In quelle iutres dé 
militait nt exemptées de cet emploi; 

M. Georges Pirot demande à M. le 
mini<ti le l’industrie et du commerce 
de quelle facon est faite la répartition des 
cu t si les stocks actuels ne permei- 
tent pas d'envisager une répartition pins 
iniporlante afin de parer aux besoins ur- 
£ de nombreux cultivateurs et bour- 
reliers qui signalent 1] difficultés qu'ils 
re! ntrent pour l'obtention des cuirs né- 
Ce=sall confection des harnache- 
ments indispensables à la bonne marche 
d xploitations agricoles; 

6. — M. Gilbert Berger demande à M. Je 
les finances et des affaires éco- 


nomiques de bien vouloir lui faire con- 


naître les motii qui s’opposent à l'appli- 
cation de l’ordonnance du 25 octobre 1945, 
qui substitue 1] allocations familiales et 
le unique prévus lé Code Ja 
Ja fam iux majorations servies au titre 


de la loi du 31 mars 1919 pour enfants el 
grands invalides avant 85 p. 100 et au- 
dessus et veuves de guerre ; 

7. — M. Jean Silvandre attire l'attention 
de M. le min re de la France d'outre-mer 
sur l’absolue nécessité d’ap] orter sans plus 
attendre une solution au problème des 
« travailleurs de la deuxième portion », 


au Soudan et darts toute FAfri 
idental 
troubles graves: Jui 
trouve dans | 
diverses raisons, budge- 
taires notamment — d'appeler sous les 
drapeaux la totalité des jeunes citoyens 
africains en âge d'effectuer leur service 


genci iteur, 
que 
ments et de 


que 


matcrielle pour 


e francaise de mécontente- 


militaire; qu'une partie relativement faible 
d'entre eux est seule enrégimentée régu 
lièrement et constitue la « premiere por- 


tion »; que parmi les jeunes restant, une 
aulre partie peut à son tour èlre requist 
dans des formations de travailleurs em- 
ployés en principe à des travaux d'intérêt 
ubli {le partie les « travail 
p urs de la deuxième portion »); qu'aucune 
règle logique ne paraît présider à ces choix 
; et que, surtout, le statut juridi 


{ 


Eu { SI 
que des « travailleurs de la deuxième por- 
tion n'est pas définitif: que — alors 


( it logique, eu égard à leurs con 
dition: de 

comime «cs 
comme tels en 


recrutement de les considérer 
militaires et de les traiter 
qui Concerne l'habille- 


uent, la solde, la nourriture et l’encadre- 
ment — ils sont, en fait utilisés comme des 
Jnanæmuvres civil conliés le plus souvent 
à des entreprises privées qui les encadrent 


pal leurs propres moyens et ne leur assu 
rent pas toujours des conditions d’exis- 
tence décent que ce n'est pas sans ral- 
son que les « travailleurs de la deuxième 
portion » ont tendance à assimiler leur 


Situation à celle des travailleurs contraints 
et à protester contre la violation de la loi 
du 11 avril 1946 supprimant le travail forcé 
sous toutes ses formes dans les territoires 


d'outre-mer; qu'il en résulte une tension 
d'autant plus aiguë qu'elle est exploitée 
systématiquement par {ous les propagan 
distes de politiques hostiles à la France et 
au maintien de son influence en Afrique; 
que des bagarres, des révoltes, des troubles 
de toute nature éclatent fréquemment sans 
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qu'il soit rien fait pour les prévenir; que 
le rendement des formations de « travail 
leurs de Ja deuxième portion 
mesure que croit le mécontentement; qu 
— <i l'on estin 
utiliser pour des travaux dont l'intérèt pu- 


MAI 


» diminue à | 


necessaire de continuer à | 


blic devrait être incontestable, des jeunes 
gens en âge d’être appelés sous les dra- 
peaux — il convient d'en faire de vérita- 
bles militaires, nourris, logés, vêtus, ins- | 
truits et 


qu'il appartient à Ja direction des 
pes coloniales d'étudier sous quelle forme 
pourralent etre unités 
particulières (bataillons du génie ou de 
pionniers, par exemple); et demande: 1° 
s’il compte remédier d'urgence à cet élat 
de choses sans attendre, pour procéder à 
une réforme indispensable, d'y être con- 


constituées ces 


encadrés comme dés militaires, | 
{ trou- | 


traint par la gravité de la situation; 2° s'il | 


pourrait définir sans équivoque le statut 
des « travailleurs de Ja deuxième por- 
tion »; 

8. — M. Pierre Mouchet demande à M. le 
ministre de l’agriculture s'il est exact que 
de grands stocks de café existent en Afri- 
que et qu'une partie dé ces stocks rentre 
en France sous forme de colis dits fami- 
liaux à des tarifs dépassant de oin Ja taxe 
ct, dans l'affirmative, quel remède il en- 
tesid apporter à cet état de choses : 

9, — M. Robert Schmidt demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce 


s’il est admissible que l'Electricité de 
France, du fait de la possibilité qu’elle à 
de vendre aux usagers certaines matériels 
é'ectriques à bas prix et en grande quan- 
tité, en raison de ses attributions excep- 
tonneiles de monnaie-matière, puisse con- 
currencer aisément et victorieusement le 
commerce de détail, alors qu’elle a pour 
mission essentielle de produire et de ven- 
dre de l'énergie; dans la négative, quelles 


IDESUTES prises pour empêcher la 
prolongation d'une telle sitnation; 

10. — M. Pierre Garet demande à M. le 
de la justice quelles sont ses in- 
l'égard du reclassement des 
secrétaires de parquêt, 


seront 


ntions à 
vrefliers et des 
elant donné l'inférior:té 
tuelle de ces emp'ovés judiciaires par rap- 
port aux inagistrats dont la 
déjà fait l’objet d'un reclassement et, par- 
ticuliérement, s'il entend intervenir en 


faveur des secrétaires de parquet, ceux-ci | 


n'ayant même pas encore bénélicié de cer- 
lains avantages précédemment accordés 
aux greffiers 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Lespès sur.les motifs qui ont 
incité le Gouvernement à augmenter ré- 
‘emment :e prix du courant électrique, et 
plus généralement, sur jes mesures qu'il 
‘ompte prendre pour assurer le finance- 
ment de l'équipement des entreprises na- 


tiona:isées : 


de la situation ac- | 


situation a | 


| général et entre autres: 


%o De M. Bergasse, sur les raisons pour 


lesquelles M. le ministre des finances et 
les affaires économiques, par son arrèlé 
du {7 janvier 1948, a permis à l’Electricité 
de France 
varactére rétroactif: 

3° De M. Pierre Montel, sur les motifs 
et les conditions d'application des récen- 
tes augmentations du gaz et de l'électri- 


cité. 
— 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 


de donner aux quittances un | 


1948 
sonforme sur le projet de loi tendant 4 
modifier l'ordonnance n° 45-2632 du 2 no- 
vembre 1945 rcorganisant Ie centre natio- 
ual de la recherche scientifique. 

Aule est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 27 février 194$ 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résuite 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi tendant à rendre 


valables les annonces légales faites irré- 
yulièrement au lendemain de la libération. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 19 mars 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
aement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Asscmblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseh de la Républi- 
que une communication d'où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de lai tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier l’accord 
intervenu le G juin 1947 à la Haye et relatif 
à la création d'un bureau international 
des brevets à la Haye. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par lAssemblée natio- 
nale dans sa séance dn 2 mars 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné 
une demande d'interpellation sur le rejet 
de pourvoi en cassation demandé par les 
deux combattants F. F, capitaine Mo- 
reau, condamné à mort par les assises du 
Pas-de-Calais, et le soldat KF,. F, I. Kaba- 
zinski, lui aussi condamné à mort par les 
assises de la Saône-et-Loire. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 

J'ai recu de M. Pronteau une demande 
d’interpellation sur les mesures exception- 
nelles prises au Maroc par M. le résident 
1° sur l'application 
en fait de l’état de siège depuis Ja fin avril 
dans toute une série de localités du Maroc 
allant jusqu’à la pénétration de force à 
main armée dans les habilations et l’enlè- 
vement par la force de nombreuses per- 
sonnes; 2° sur les mesures de violences 
exercées à l'égard des mineurs en grève & 
Kouribga et se manifestant non seulement 
par des arrestations et déperlations en 
masse de grévistes et de leurs familles 
mais encore par l'application du fouet pu- 
bliquement à des mineurs et d'autres me- 
sures de violence avant entrainé mort 
d'hommes. 

La date du débat sera fixée ultéricure- 
ment. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Garaudy déclare retirer sa pro- 

osition de loi (n° 1400), tendant à attri- 
Le aux élèves des écoles normales supé- 
rieures le traitement et les avantages affé- 
rents à la fonction de stagiaire à dater de 
la présente année scolaire, qu’il avait dé- 
posée dans la séance du 22 mai 1947. 

Acte est donné de ce retrait, 
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RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission de la ré- 
forme administrative demande à être ap 
pelte à donner son avis sur le projet de 
oi {n° 4109) tendant à compléter l'ar- 
ticle 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947 relative aux conditions de dégage- 
ment des cadres de magistrats, fonction- 
paires et agents civils et militaires de 
l'Etat, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission de l’intérieur. 

a commission des finances demande à 
être 7 à donner son avis sur Je pro- 
jet de loi (n° 301) relatif à l'exploitation 
en régie par les communes d'entreprises 
industrielles et commerciales, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de l'intérieur, 

La commission des finances demande à 
tre appelée à domner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 1185) de M. Defferre et 
plusieurs de ses collègues relative à l’ex- 
ploitation en régie par les communes d’en- 
{reprises industrielles et commerciales, qui 
a élé renvoyée pour examen au fond à la 
commission de l'intérreur. 

La commission des territoires d'outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de loi (n° 4252) de 
M. Aujoulat tendant à créer un institut su- 
périeur d'hygiène et de médecine tropi- 
cales, qui a élé renvoyée pour examen au 
fond À la commission de l'éducation na- 
tionale. 

La commission des territoires d’outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de loi (n° 4251) de 
M. Aujoulat tendant à insérer dans le pro- 
gramme d’études du doctorat en médecine 
un enseignement élémentaire en patholo- 
gie tropicale, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission de l’éduca- 
tion pationale, 

Conformément à 


l’article 27 du règle- 


ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assénii- 
went.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 

“. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre des finances un projet de loi por- 
tant ouverture de crédits sur l’exercice 
1948 pour « Subvention aux groupements 
d'achat de produits oléagineux, dn cacao 
et du café ». 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 4262, distribué, et s’il n'y à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
ünances. (Assentiment.) 


1€ — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à exempter les as- 
surés sociaux du versement d’avances 
pour les honoraires médicaux, les frais 
pharmaceutiques et d’hospitalisation. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4263, distribuée, et s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Fernand Chevalier et 
plusieurs de ses collègues, une proposi- 
de loi tendant à rendre applicable aux 
transport maritimes des passagers et des 
marchandises sur les lignes: ports de la 
Méditerrannée, Algérie, les tarifs kilomé- 
triques pratiqués par la S.N,C.F 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4264, distribuée, et s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Garaudy et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à attribuer aux élèves des écoles nor- 
males supérieures le traitement et les 
avantages afférents à Ja fonction de sta- 
giaires à dater de la présente année sco- 
laire. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4265, distribuée, et s’il n’y pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Viard et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à valider les dispositions testamentaires 
exprimées de 1939 à 1945 par les déportés 
travailleurs forcés ou prisonniers 
guerre hors des formes légales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4266, distribuée, et s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de la législation. (Assenti- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Viard une proposition de 
loi portant aménagement des mesures 
transitoires prévues par l'ordonnance du 


de 


3 mai 1945 qui abroge l'acte dit Joi du 
14 septembre 1941 sur la légitimation de 
certains enfants naturels, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4267, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 


de Ja justice et de législation. (Asseni 
ment.) 

J'ai reçu de M. Berger et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à l'annulation de tous contrats de 
location d'immeubles passés entre les col- 
lectivités locaes et l’administration d 
postes, télégraphes et téléphon 


La proposition de loi sera imprimée sous | 
le n° 4270, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commiss | 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Péron et plusieurs 4 
ses collègues une proposition de loi ten 
dant à modifier des articles du code ci 
relatifs à l’adoption des enfants. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4277, distribuée et, s’il n’y a pas 


d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gabriel Roucaute et 
de p'usieurs de ses collègues une pr 
sition de loi tendant à modifier l'art 
du décret du 27 novembre 1946 portan 
organisation de la séeurité sociale dans les 
mines. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4278, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle, (Assenti. 
ment.) 

J'ai reçu de M. Gabricl Roucaute et 
de plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à modifier l’article 205 
du décret du 22 octobre 1947 portant appli- 
cation du décret du 27 novembre 1916 
fixant l’organisation de la sécurité sociale 
dans les mines. 

La proposition de loi sera imprimée 
le n° 4279, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 


M le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition 


de loi formulée 


par M. Philippe Gerber et tendant à sjouter 
‘omplémentaire à Ja loi du 


un article 
9 avril 1917, modifiant l’ordonnance du 
148 octobre 1%5 relative aux frais de mis- 
sion et aux indemuilés de fonction des 
maires et adjoints, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4282, distribuée et, s’il n’y pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 


l'intérieur. (Assentiment.) 


M. Je président 


J'ai reçu, transmise par 1 
du Conseil de la Répub'ique, une propo- 
sition de loi formulée par M, Bord uve 
et plusieurs de ses colègues tendant à 
moditier et compléter rrticle 10 
graphe ie de la loi portant amn au 
16 août 1947 en ajoutant aux déli ui y 
sont visés les infractions ayant donne 
lieu à l’appiication (PIE peines 
neéiles. 

La proposition de loi sera i mie sous 
ie n° 4283, distribuée et, y à pas 
d'epposition, renvoyee à 
de la justice et de législation, (Assenti- 
ment.) 


M, le président, J'ai reçu de M. Julian 
et p'usieurs de ses caliègues une pr'oposi- 
tion de résolution terriant à inviler Île 
Gouvernement à venir en aide aux sinis- 
wés qu département des Ha \lpes, 
victimes es iond ; aus Dar 14 
crue du Guil 

née sous 1271 1 it i 

le M. P lère et } 

on Gouy t 
ph int ein e AUX 

IX HUJIES, li 
12 | nt 1 
tants au 
1 p rtemen l'Arie 

D sous | 4272 buce 
pas d'opposition } à 

oment 

M. A G 1e] Ju 
sIeurs ses collègu une 1n 
1 } | lan } { Ve 

ment à rembouvser intégralen UX 

nnmunes les frais qu'elles exposent pour 
le transport et la réinhnmation di ti- 
mes de la guerre restituées f: de 
l'Etat. 

La proposition de résointion sera immpri- 
mée sons le n° 4273, buée et, n 
a pas d'opposition, renvoyée à la cornmmais- 
sion de l’intérieur, (Assentiment. 

J'ai recu de M. Vil'on et plus s de 
ses collègues une pronos tion d l'é 
tion tendant à inviter le Gouvernen it à 
soumetlre les ajournés, omis « su tai- 
res aux obligations de leur cla l'âge 
en ce qui concerne la durée du service 
militaire actif. 

La proposition de résolution \ impri- 
mée sons le n° 4274, distribuée « n'y 
a pas d'opposition, envoyée À 1a IMMIS- 
sion de la défense nalianale 
ment 

{7 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charles 


Barangé, pporteu 1, t 
fait au nom de la « q 
sur le projet de loi ti er 
la { 14 = 


| 
# 
| 
\ 
Ve 
| DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION rs 
| 
| 
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créalion d'une « cour de discipline bud- 
gétaire n° 1653 Erratum QUESTIONS 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4275 au compte rendu in extenso 

et distribué. | de la deuxième séance du 13 mai 1946. Morts Le pd PRICE. 

J'ai reçu de M. Yves Péron un rapport JE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

supplémentaire fait au nom de la commis- LE 20 MAI 1918 
sion du suffrage universel, du règlement | OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS SUR gra 
et des pétitions sur la proposition de ré- L'EXERCICE 1947 ET HRATIFICATION DE DÉ- Application des articles 94 à 97 du règle. 
solution de M. Pierre Villon et plusieurs CRETS (L. 926) ment, ainsi conçus: 
de llègues tendant à désigner une « Art. 93, — Les questions, écriles ou orales, 
cominission ciale d'enquête parlemen- Page 2568, 2% col nne, alinéa, dernière +4 peuvent être posées que par un seul dé- 

taire pour examiner la gestion et les | 
comptes de la Société des éleveurs du Lire; « … des services du logement... », d Tout député qui désire poser au Gouver- 
nl .. nnais et. el articulier, de l’abat- nement des questions, orales ou écrites, doit 
Bo irbonnais , en particu les remettre au président de l'Assemblée, qui 
toir de Villefranche-d’Allier (Allier) (n les communique au Gouvernement. 


2519-5019-3385 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 4276 et distribué. 

J'ai reçu de M. Henri Lespès un rapport 
fait au nom de la commission de la pro- 
duction industrielle sur la proposition de 
loi de M. Eugène Rigal et plusieurs de ses 
collègues tendant à prohiber toute appli- 
calion rétroactive des modifications aux 
tarifs de prestations de gaz et d'électri- 
cite li 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4280 
distribué. 

J'ai recu de M. Garavel un rapport fait 
au nom de la commission de l’agriculture 
sur la proposition de loi de M. Anxionnaz 
et plusieurs de ses collègues portant créa- 
tion d'un plan décennal d'encouragement 
à l'élevage ovin et à la production lai- 
nière (n° 3562). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4281 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La est ievée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


et 


séance 


Larsay. 
Proposition de résolution adoptée par 
l'Assemblée de l'Union française et 


transmise à M. le président de l’Assem- 
blée nationale par le bureau de l’Assem- 
blée de l’Union française. 

{Application dec l’article 71 de la Constitution.) 


’roposition de résolution adoptée le 
19 mai 1948 tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à augmenter le contingent des 
croix de la Légion d'honneur à mettre à 
la disposition du Président de la Républi- 

ue au titre du miristère de la France 
’outre-mer. 

(Renvoyée à la commission des 

toires d'outre-mer.) 


terri- 


Proposition de résolution adoptée par 
l'Assemblée de l'Union française et 
transmise à M. le président de l’Assem- 
blée nationale par le bureau de l’Assem- 
blée de l’Union française, 

(Application de l’article 71 de la Constitution.) 


Proposition de résolution adoptée le 
19 mai 1948 tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à ériger üe nouveaux centres 
urbains de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo 
et du Cameroun en communes de plein 
exercice. 

(Renvoyée à la commission des 
toires d'outre-mer.) 


terri- 


Erratum 


au compte rendu in extenso 


de la deuxième séance du 1% mai 1948. 


SUBVENTION AUX FAMILLES DES VICTIMES 
DE LA CATASTROPHE DE KENADZA (L. 939) 

Page 2661, 2° colonne, 3° ligne: 

Lire: « .… qui en sont à l'origine... 5. 


Errata 


au compte rendu in extenso 
de la première séance du 19 mai 1948. 


LUTTE CONTRE LES MALADIES VÉNÉRIENNES 
(L. 942) 


Page 2717, 2 colonne, ®% alinéa, 1" ligne: 

Lire: « De la même façon, un corps de 
personnel... ». 
. Page 2718, 2° colonne, a 
ligne : 

Au lieu de: « .… des dispensaires privés 
et mentionnés... », 


rticle 15, 6° et 7° 


Lire: « … des dispensaires privés, men- | 


tionnés.., », 


Erratum 


au compte rendu in extenso 


la deuxième séance du 19 mai 1948. 


de 


BIEN DE FAMILLE INSAISISSABLE (L. 949) 
Page 2734, 2* colonne, article unique, 
1 alinéa, 2° ligne, 


Lire: « .… par le décret-loi du 14 juin... ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso 


deuxième séance du 19 mai 1948. 


de la 


3° alinéa, 
reçu de M. Pa- 


Page 2748, 3° colonne, 
Au lieu de: « J'ai 
lewski.,. » 


Lire: « J'ai reçu de M. André Denis.-. », 


Erratum 


au compte rendu in extenso 
la deuxième séance du 19 mai 1948. 


de 


Page 2747, 1 colonne, 
Au lieu de: 
AVIS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
Lire : 


DÉPÔT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL ÉCONOMIQUE 


« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépit. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orales 
En outre, dix questions orales sént inscriles, 
d'office et dans l’ordre de leur inscription au 
rôle, en têle de l’ordre du jour de chaque 
vendredi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du 
jour d’une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant cette séance. » 

« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l'au- 
teur de la question peut se faire suppléer par 
l'un de ses collègues. 

« Les orateurs doivent limiter strictement 


leurs explications au cadre firé par le texte 
| de leurs questions; ces explications ne peu- 
vent excéder cinq minutes. 

« Si l’auteur d’une question ou son su? 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of- 
{ice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suite de deux absences suc- 
cessives d’un ministre, une question est ap- 
pelée pour la troisième fois en séance publi- 
que et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la transformer 
séance tenante en interpellation et soumettre, 
sur-le-champ, un ordre du joÿr au vote de 
l'Assemblée, » 

« Art, 97. — Les questions écriles sont pu 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéGer un 

mois. » 


QUESTIONS ORALES 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6246, — 20 mai 1918. — M. Gabriel Cit£rne 
demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme les rai- 
sons pour lesquelles il n’a pas encore donné 
l’autorisation d'aménager les cours d'eau &u 
marais de la vallée de la Seine. 


© 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


6247, — 20 mai 1948. — M. Charles Serro 
demande à M, le ministre de l’agriculture: 
1° le nombre de tonnes de triperie congelée 
i récemment importée; 2° les noms des entre- 
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prises ou organismes ayant bénéficié du mo- 
nopole de la vente de ces denrées: 30 les 
bénéfices, frais, marges ou différences dont 
is ont bénéficié ; 4o les noms de leurs admi- 
uistrateurs, 


6248. — 20 mai 19:8. — M. Charles Serre 
deinmande à M. le ministre de l’agriculture: 
to quelles sont les quantités d'agrumes ven- 
dus dans la métropole sous le régime du mo- 
nopole, depuis la libération, par la fédération 
nationale des groupements d'achat et la fédé- 
ration des coopératives de consommation; 
20 quel est le montant des bénéfices, marges 
frais ou différences perçus par l'un et l'autre 
de ces deux organismes à l'occasion de ces 
opérations; 3° quels sont les noms des mem- 
bres des conseils d'administration de ces 
deux collectivités. 


6249. — 20 mai 1948. — M. Charles Serre 
demande à M. le ministre de l’agriculture 
£’il pourrait indiquer: 4° par nature de pro- 
duits, les quantités de denrées contingentées 
débloquées au cours des années 1946 et 1947 
au profit des diverses cantines des adminis- 
trations centrales des ministères, des écono- 
mats ou services divers de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, des ser- 
vices sociaux ou cantines des entreprises na- 
tionalisées: 2° la nature des documents ad- 
ministratifs exigés pour la détermination du 
nombre des rationnaires alimentés par ces 
organismes; 3° la procédure pratiquée pour 
que les distributions ainsi consenties ne fas- 
sent pas double emploi avec les achats que 
peuvent effectuer les bénéficiaires à l’aide 
des tickets de leurs feuilles d'alimentation; 
4e la nature précise des contrôles auxquels 


sont soumis les organismes précités, tant 
pour ce qui concerne l'utilisation des den- 


rées débloquées que pour les prix qu'ils peu- 
vent pratiquer à l'achat et à ia vente. 


6250. — 20 mai 1948. — M. Chartes Serre 
demande à M. le ministre de l’agriculture: 
do quelles sont les quantités de denrées con- 
tingentées, débloquées au cours des années 
4946 et 1947 au profit de la fédération des 
cantines scolaires et de la fédération des 


cantines d'entreprises; 20 quelles est la na- 
ture des documents administratifs exigés pour 
la détermination du nombre des rationnaires 
alimentés par ces deux organismes; 3° quelle 
est la procédure pratiquée pour que les dis- 
tributions ainsi consenties ne fassent pas 
double emploi avec les achats que peuvent 
effectuer les bénéficiaires à l’aide des tickets 
de leurs feuilles d'alimentation; 4° quelle 
est la nature précise des contrôles auxquels 
sont soumis les deux organismes précités, 
tant pour ce qui concerne l'utilisation des 
denrées débloquées que pour ce qui est re- 
latif aux prix d'achat et de vente; 5° quels 
sont les noms des membres des conseils 
d'administration de ces deux fédérations 
6° pour quelles raisons on fntercale, entre 
les cantinés scolaires ou d'entreprises et les 
sources du ravitaillement, les deux organis- 
mes en cause: 7° s'il est exact que des irré- 
guilarités nombreuses aient été constatées à 
d'occasion de ces opérations. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6251, — 20 mai 1%MS. — M. Alexandre Bau- 
rens demande à M. le ministre des finances 
et des affaires éconOmiques Jui paraît 


logique que les droits de garde soient, pour 
motif de succession, doublés p ur l'année 
entière, l'ouverture de la succession n'ayant 
eu lieu qu’en septembre après un dé ès 
survenu au mois d'août et s’il n’eslime pas 


qu'il serait normal que, pour des €cas 
es, les établissements bancaires 

nvités à ne doubler les droits de garde 

pour le second semestre seulement. 


que 


— 20 mai 1918. — M. Pierre Chevallier 
le ministre dCs finances et des 
affaires économiques que la ville d'Orléans 
s’est trouvée dans l'impossibilité absolue de 
duire les dossiers de dommages de guerre 
propriétés des bâtimemts communaux, 
endommagées par faits de guerre, en raison: 
a) des démissions qui se sont produites dans 


6252, 
expose à M, 


suite de la surenchère qui 
s'est manifestée en matière de traitements 
et de salaires, dans les services de Ja recons- 
truction, de la Sociélé nationale des chemins 
de fer français et de “l'E ctricité de France ; 
b) des mesures gouvernementales interdisan! 
aux cellectivités locales de recruter de nou 
veaux agents; que, de ce fait, la ville d'Or- 
léans traverse une crise financière très grave 
qui l'a amenée à suspendre ses 


payements 

si bien qu’elle a dû solliciter une avance de 

LA 


son personne), par 


l'Etat pour ne pas interrompre la vie de la 
cité; que cette avance ne lui sera consentie 
que moyennant Je payement d'intérêts qui 
grèveront lourdement son budget: et de 
mande si lavance en question pourrait être 
exonérée de tout payement d'intérêt, étant 


donné qu'elle correspond à ce que 
doit au titre des dommages de guerre. 


6253. —- 2% mai M. Etienne Faion 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'il a recu à diverses 


1938. — 


reprises les doléances d'associations d’an 
ciens combatlants selon desquelles les modi 
fications apporiées au code de la famille 


(augmentation du taux des allocations fam 
liales et de Ja prime de salaire 
deux votes successifs du 
seraient pas appliquées aux 
demande quelles mesures il compte 
pour mettre fin à une telle situation. 


umque}), par 
Parlement, ne 
intéressés; el 
prendre 


6254. — 20 mai 19:18. — M, Frédéric-Dupont 
rappelle à M. le ministre des finances et des 
afiaires économiques qu’au cours du débat du 
4 février 193 (Journal officiel du 35 février), 
ayant déclar « Je demande au Gouver 
ment de renouveler sous une forme solen 
l'engagement pris à la commission des finan 
ces de procéder à la péréquation intégrale « 
définitive des pensions de retraite », 
entendu rép par le sous-secrétaire d’Elat 
au budget: « parfaitement d'accord »; et 
demande quand les retraités verront l’exéeu 
tion de cet engagement. 


6255. — X) mai 1918. — M. Pierre Girardot 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques autrefois les 
nes du canton de Castellane (Basses-Alpes 


faisaient établir les To des devis de tra 
vaux à exécuter par l'ingénieur subdivision- 
naire des ponts et chaussées: que cetl pr 


tique était courante car il n'y a pas d'archi 
tecte à Castellane et, à chacue instant 


maire à besoin de renseignements pour |’ 


tretien des bâtiments publics; qu'aujour- 
d’'hui, les services du ministère des financ 
refusent de reverser aux ingénieurs des po 
ct chaussées le montant du coût des devi 


comme ils le faisaient autrefois; que, de ce 
fait, les ingénieurs refusent catégoriquemen 
d'établir- des devis pour les eollectivi 10 
cales, ce qui porte à ces dernièt un V4 


préjudice: et demande quelles mesut 
compte prendre pour remédier à celte sil 
uon. 


625%. — 20 mai 1918. — M. Bernard Paumier 


demande à M, le ministre des et des 
affaires économiques s'il pourrai nl 
‘offiie des changes (no 291, Journal 
du 26 janveir 1938) stipulant que 
nécessaires aux pol tons proviendriait 
en print ipe des dispo lt 1! 
tateurs pourront se procurer au n 
libre; signale que la conséquer di 
dispositions est très grave car elle va arrélt 
dans une large mesure, sinon totalemi le 


importations de tracteurs et de rmachh 


agricoles en provenance di Sr 
produits ne youvant étre acquis au m 

de devises fournies par le fonds de stal 
sation des changes puisqu'ils ne figurent pa 
sur la liste limitaltive rendue officielle dans 


l'avis no 292 de l'office des changes: et 
ajoute que, jusqu'à présent, les transaction 
étaient effectuées sur la base de 120 frar 


le dollar, alors que, avec Je marché libre du 
dollar, le prix de ce dernier atteignant 990 
francs, c'est-à-dire trois fois sa valeur 
d'avant la dévaluation, les agriculleurs hési- 


teront à effectuer les achats. 


M AI 1948 


6257, — 20 mai 1948. M. Bernard Paumie” 
attire l'attention de M, le ministre des finane 
ces et des affaires économiques 


fastes répercussions de la nouvelle im} n 
des oliveraies la d 
cial gnale qu’un h jui 
éiait imposé a tes 
dar Je cad général à 2.500 1 uve 
d'huilerie et à 19.0 F 
COI qu re 
fres irien dun den 
min ation $ 
jo ant, sur le pian dépa 8 
au lans fix in d 
et di nmande le | 16 
majoralion €l On 
nir à l'ancienne [ax 

6258. — 20 mai 1918 M Charles Serre 
demande à M. le ministre des finances et des 

quelles la Fran \ im] | ant les trois 
premiers de 1913 LY 10e 
biles d'Allemagne, B PA 
JS des Etats d B | 
bou 7 du 1! 
2 JU | { log 
lice s d'achat p | Lin 
véhicules } + 
dt 1! 

6259. ) mai M. Charies Serre cx- 
pose à M. le ministre u2s finances et ues 
affaires économiques l'an u 
25 mars 194$ el 
son la libert ions, 
anon pt ] 1 | lard la 
lil d 1] 
ta 
parces en Al de 
Ce qui 1X 
] product t a n- 
ex 
1e | \ u 


6269. mi 1938 M. Henri Thamieæ 
expos M. le min Pere des finances et des 
affaires économique | des 
tabacs a at de 
Paragu Vs 111 1 { | 


Benri Tharuier 
ministre des finances ct des 
économiques ; 


auaires 


ONCTION POCLIQUE ET REFORME 


ADMINISTRATIVE 


0262, — 99 M. Jules Casteliani 
sig i M. le secrétaire d’ Etat Charge de la 
fonction et de la réforme adminis 
trative di de préf 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE -- 2° SEANCE DU 20 


MAI 1948 


Adrien Mouton 
le pret des forces armées 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Jules Castellani 
Stre de la Franc e 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


M. Pierre Girardot 
‘industrie et du 


M, Bernard Pau- 


et du commerce 


M. Antoine Pinay 
tre me l'industrie et du 


ontrai re, les négociants éprou- 
plus de difficultés à s’appro- 
visionner auprès des tisseurs qui prétendent 
ne pour ir livrer soit, parce qu'ils sont titulai- 
res de programmes prioritaires, soit, parce que 
les filateurs ne leur fournissent pas les nés 
nécessaires; que les filateurs semblent em 
alimenter chaque jour davantage les circuits 
né 1ra-commer qu'ils ont créés ‘filiales, 
inagasins de détail, etc.) au détriment des né- 
cociants habituels; que les bons T. A. T. dc- 
res contre redevances exi- 
récs pour le fonctionnement des organismes 
uent maintenant en fait 
ision »; que les faci- 
ripteurs bénévoles du 


que, bien au 
vent de plus e 


de répartition 
des « chèques sa 


lités promises au 


ns 
X SOUS 


« 


progr utilité sociale » devien- 
nent caduques: et lui demande que les mesu- 
res il compte prendre pour que les négociants 
reçoivent en quantté suffisantes les tissus en 
uestion et ne subissent plus les reproches 


des consommateurs faussement impressionnés 


par la décision du répartiteur chef de la sec- 
ion textile et pour que les souscripteurs du 
programme « Literk utillté sociale » puisse nt 


obtenir la marchandise nécessaire à l'exécu- 
de leurs marchés. 


INTERIEUR 


6268. — 2% rnai 1918. — M. Chartes Serre 
expose à M. le ministre de l’intérieur les dif- 


rencontrent les cellectivités Jlo- 


cales pour exécuter leurs budgets par suite 
des relards apportés par l'Etat dans le verse- 
ment de la subvention spéciale d'équilibre; 
et demande à quelles dates seront versés le 
coke de la subvention de 1947 et le montant 
de la subvention de 1948, 


POSTES, TÉLEGRAPHES ET TELEPHONES 
6269. -— 20 mal 1MS. — M. Adrien Mouton 

cemande à M, te secrétaire d'Etat aux postes, 

télégraphes et téléphone >s si, par mesure de 


A'ann 
bienve rail pas d'accotr- 


der à un très petit nombre de veuves de 
£ ent par la des emplois réser- 
vés et servant à l'administration centrale des 
postes, télégranhes et télénhones en qualité de 
dames-comimmis (ancienne formule), les mêmes 
| +ux dont bénéficient les commis 
(nouvelle formule afin de leur permettre 
d'accéd iu cadre de contrôleurs, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6270. — ?0 mai 19148. — M. Chartes Serre 
se à Mme Îie ministre de la santé publique 
et de la population le trouble qu'apporte à 
l'exécution des budgets des collectivités lo- 
cales les retards avec lesquels sont opérés Îles 
règlements des contribn lans et subventions 
dus par l'Etat pour l’assi tance médicale gra- 
tuite, l'assistance aux vieillards, infirmes el 
incurables et l'assistance aux alié nés: signale 
que, pour certaines de ces contributions et 
subve ns, les sold ae 1945 et de 1916 
nombre 


ne sont pas encore versés à un grand 

de dépai ct demande les raisons de 
es relurds et les dates auxquilles les sommes 
revenant aux collectivités locales seront man- 


datées. 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


6971, — 90 mat 1042 — M. Marcel Cachin 
expose à M. le ministre du travait et de la 


sécurité sine qu’ n ‘suré social, déper:- 
dant de la caisse Ro no 2 à Paris, a un fils 
aticint d’encéphalite A a été pris en charge 
par ladite caisse et envoyé en Suisse au mois 
de mars 1917, dans l'établissement « Clair- 
malin » à Vandœuvres, près de Genève; que 
cet établissement avait établi un taux de pen 
sion qui éieit, et qui est toujours, de 
100 francs suisses par mois: que a Caisse de 
sécurité sociale, en mars 19,47, avait accepté 


de rembourser 9.000 francs par mois sur cette 


mensualité qui était en réaiité de 12.060 francs 
meis que, par suite de la dévaluation et no- 
{amment de la mise au cours libre du franc 
suisse, le rois de pension est passé à 
25.000 francs, puis à 36.000 par mois: ajoute 


sécurité sociale ne peut étre res- 


que si la 


ponsable de cette augmentation, elie ne peut, 


d'autre part, en supporter la répercussion ef 
frire un effort supérieur à celui qu'elle a 
consenti; et demande dans quelle mesure 
les services du ministère des finances pour- 


raient pallier à cette situation et envisager 
l'attribution à l'intéressé des A0 francs 
suisses permeltant à son enfant de recevoir 


les soins 
res, ceite 


qui lui sont absolument nécessai- 
Situalion pouvant également jouer 
pour de nombreux assurés sociaux, noltam- 
ment jies pensionnés militaires dont le sé- 
jour en Suisse a été reconnu obligatoire et 
services dont ils dépendent. 


antnricé 
par 
pr 


6272, — 20 mai 1948. — M. Pierre duge 
Cx[Ose à M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociaie que, sur les sept sections du 
centre F, À. de Montauban (Tarn-et-Garonne), 
serait envisagée la fermeture de deux sec- 
tions charpente et d'une seclion briquelage 
alors que de nombreuses demandes de sta- 
giâires, émanant de départements limitrophes, 
ont été faites pour ces sections qui possi- 
dent j'outillage et Ja matière première néces- 
saires pour mener un stage de trois mois; 
que, par ailleurs, et contrairement aux termes 
de la circulaire ER/JM n° 806 en date du 
10 mars 1938, une demande d. mise en dis- 
ponibilité est prévue pour un moniteur; €! 
demande quelles mesures il compte prendre 


pour maintenir en activité ce centre indis- 

pensable pour fournir à cette région la main 

d'œuvre qualifiée dont elle a tant besoin. 
6273. 20 mai 1938. — M. René Ma!brant 


expose à M. le ministre du travail et de la 
eécurité sociale que l’article 49 du règlement 
intérieur des caisses primaires (arrêté du 


G juin 1947) exige du demandeur des presta- 
lions longue maladie les justifications de tra- 
vail salarié ou chômage forcé pendant une 
période de 3565 jours « précédant le trimestre 
civil au cours duquel est survenue la mala- 
die » ; que, cependant, l’article 80 de l'or- 


1945 condi- 


seulement 


# 2%51 du 19 octobre 


donnance n 
prestations à 


tionne l'octroi de ces 


210 heures (soit généralement 20 jours) pen- 
dant les 265 jours susvisés, dont 60 heures 
(soit généralement 7 jours) pendant le tri- 


mestre civil précédant celui au cours duquel 
est survenue Ja maladie; demande: 1e à quoi 
tend cet article 49 du règiement qui paraît 
ajouter à la loi; 2° si une caisse primaire 


est fondée en droit à s'abstenir de statuer 
sur une demande longue maladie formulée 
par un salarié payé au mois et qui est tombé 
inalade en janvier 1948, alors que, par la 
production de ses bulletins de paye de no- 
vemmbre et décembre 1947, il justifie d'un 
ensemble de 720 à 720 heures pendant l'an- 
née 1947; et ajoute que la sincérité de ces 


documents n'est pas suspeclée par la caisse, 
qu'ils sont bien entendu conformes aux pres- 
criptions de l'article #4 a du livre Ier du code 
du travail et comportent en particulier la 
mention des retenues assurances 


sociales. 


nai 19%. — M, André Savard 
le ministre du travail et de la 
caisses de sécurité 
donner 


6274, — 2% 
expose à M. 
sécurité sociale que les 
uvent des difficullés pour 
aux demandes d'im- 
matriculalion des voyageurs ou représentants 
de commerce qu'elles reçoivent de ces der- 
nlers ou des maisons qu'ils représentent, du 


Spr 


qu'il convient 


iale 


la suite 


fait qu'aucun critère précis, pouvant déter- 
miner d'une façon irréfutaibie leur assujelis- 
sement où non à la sécurité sociale, n’est 


que l'existence d’un contrat de louage 
mandat n’est qu'un des 
puisque la situation 
sociale 


établi : 
du services où de 
éléments d'appréciation, 
des intéressés vis-à-vis æ la 
reste toujours déterminée par les conditions 
réelles d'exécution du travail, créant ou non 
un rapport d’employé à employeur, et 
demande si l'on doit considérer que ce rap- 
port d'employé à employeur existe ou non 
suivant que, dans les conditions générales 
applicables à cette catégorie de tra 

ailleurs, un représentant ou un voyageur de 
ra € : a) à souscrit un contrat de louage 
de services ou de mandat; b} est ou non 
inscrit au registre du commerce et à la 
patente; est dans l'obligation d'obtenir 
l'assentiment de la maison ou des maisons 


| 
| 
1 
LE trés par la suite dans une administration pu- | 
de blique sont, sous le régime en vigueur, dans 
‘ d'obligat, de faire procéder, lors de leur 
à mission à la retraite à la liquidation de éeux 
pen distinctes: et demande, s'il ne 
lui sera | be, dans un sou te sim 
t ] ! er les niéresses à 
air | ment ak aux 
serv ( [lis dans 1 fonc- 
comm dé pi mentaux, Gbserva- 
lion élant que ! € à liguclle i 
aul part cst depuis lonct 
intégrée dar des agents de l'Etat et | 
à 1a du oudg cénéral | | 
FORCES ARMEES | 
12 6263. 20 1 
demande à M. 
À l'examen des candidatures à Ja croix du 
combattant volontaire « la gucrre 1914-1918 
199, ces dossiers Clant parfois en souffrance 
nig 40% 
depuis 19 | | 
6264. 90 mai 19 | 
” 2 | 
- cemané M. le mini | 
tre-mer et à | 
sant les Cs adrainistr , au Jour- | 
nat officiel de Madagascar du 7? juin 1947, est | 
appica jacio aux fonctionnaires avant 
q itté » ter & le in dé 
thon | 
14 | 
| 
! 
6265, Tail 194 
ex M, le ministre de 
} Ç s, dc} ä 
i ei JU In 
1 { C4 | A ré 
mançuerq ] proauire dans le cas | 
il rninime et, à plus 
dat is d'u iuion 
] 
6266. — 20 mai 198. — 
mier ex à M, le ministre de l'industrie 
à l'heure actuelle seraient 
la produ vent la déten- 
Uon, les mesur chaires concernant le3 
ni », d'une teneur en mé- 
ta icrieurc à 48 p. 100, tels 1] ouîfre 
ü | 100 el le « trois 
4 cl à 10 p. 100; et demande, dans ces 
condi! Le rquoi les viticulteurs dol- | 
ve] Ve r O fr. par de soufre 
| 
pur em C, pour indus- | 
irie doi p.upärt des produits ne sont pas | 
en le, de façon provisoire ; 
il « nié su} prit r ces subventions en 
( illui 
| 
6267, 19 
ex à M. le minis 
commerce (ue, ] 
( d tile a mis en liberté cer- 
tal textiles et notamment le coutil 
{ e e, et les tissus pour 
tdred jue, la mise en liberté com- 
eiment di nroducttor mais 
lu na 
rix À les pouvait 
| production et faire sur 
run les artic en nombre suffi nt: que 
pro nes prioritaires arrachent du Cir- | 
# cuit no les qua és de marchandises 
be imvort tes; que la décision 
lle les Consommateurs à croire 
les tissus susindiqués dans le commerce alors | 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2e SEANCE DU 20 


MAI 1918 


qu'il représente pour accepter d’autres repré- 


sentaiions, ou peut toutes 
maisons qui le solli ‘jtent: d) est tenu de 
consacrer toule son activité à son emploi de 
représentant, ou est libre de disposer de son 


temps en toute imdépendance 


6275. — 20 mai 1918. — M. Charles Schaut- 
fler expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: a) que le personnel des 


organismes de sécurité sociale avait élé for- 
tement avantagé, par rapport aux salaires di 
secteur privé, par une convention collective 
signée le 16 ‘octobre 1946, qui prévoyait en 


articulier l’atiribulion d’une prime d'assi- 

duité représentant deux mois de traitements 
supplé mentaires €t d’ur prime d'ancienneté 
de 8 p. 100 des salaires par tranche de quatre 
années avec maximum Fm ä0 p. 100 du salaire 
de base; b) que la F. N. O0. &. $S. a signé, le 
7 novembre 4947, un protocole d’accord qui 
conserve tous ces avantages et y ajoute une 
majoration des points de classification des 


emplois; c) que ce oc ole ne pouvait pren- 
dre effet qu'après approbation du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et que celle 


approbation a été refusée par lettre du 14 jan- 
vier 1918; que, néanmoins, le protocole est 
entré en application et, par lettre du 10 mars 
1948, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale est revenu sur son refus et a accordé 
son agrément; et demande: 1° pour quelles 
raisons le personnel des organismes de la 
sécurité sociale se voit accorder d’aussi subhs- 
tantiels avantages par rapport aux travailleurs 
du secteur privé; 2° pour quelles raisons il 
n’a pris aucune sanction contre les dirigeants 
responsables de la F. N. S. pour avoir 
appliqué le prolocole d'accord malgré son re- 
fus d'agrément: 3° pour quelles raisons, au 
contraire, il est revenu sur son refus d’agré- 
ment et s’il était opportun de le faire en l'état 
actuel de déficit des caisses; 40 quelles sanc- 
tions il compte prendre si de semblables faits 
se reproduisent. 


RÉPONSES DES MIN 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ISTRES 


AGRICULTURE 


5582. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l'agriculture si la ration 
de sucre ne pourrait pas être augmentée pour 
les vieillards, au moins à partir de soixante- 
quinze ans. (Question du 20 avril 148.) 


Réponse. — L'état des approvisionnements 
ne permet pas d'envisager une augmentation 
des ralions de sucre actuellement allouées. 
Des facteurs atmosphériques défavorables à 
la culture de la belterave ont entrainé une 
imporlante du rendement à l’hec- 
tare et de rs teneur en sucre des betteraves. 
D'autre part, les importations de sucre étran- 
ger demeurent insuffisantes pour combler le 
déñeit de Ja production métropolitaine. La 
situation particulière des consommateurs de 
da catégorie « V » n’a pas manqué d’être prise 
en considération puisque dès le mois d'octo- 
bre 196, la ration mensuelle de ces ‘consom- 
mateurs a été portée de 500 à 750 grammes 
alors que celle des consommateurs de la ca- 
tégorie « M » n’a été portée à ce taux qu’au 
mois de novembre 19117. 


5600. — M, André-Jean Godin demande à 
M. le ministre de l’agriculture pourquoi les 
farines non panifiables, de vente libre dans 
toute les 6 ge et attribuées à la biscui- 
terie industrielle pour la fabrication des bis- 
cuits et gâteaux secs, sont totalement inter- 
dites en pâlisseric. (Question du 20 avril 1948.) 


Réponse, — L'aspect des articles de pâtis- 
serie est sensiblement le même que les pro- 
duits soient fabriqués à base de farines pani- 
flables ou non paniflables. La décision prise 
en l'espèce s'inspire de la nécessité d'éviter 


arder la ration de pain. 
La rte mesure ne s'imposait pas pour la 
biscuiterie industrielle, dont le contrôle est 
“plus aisé que celui de la pâtisserie 
artisanale. 


la fraude et de sauveg 


6896. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’agriculture pour quels motifs les 
confitures de marrons demeurent bloquées 
chez des délaillants alors qu’elles fermenteront 
durant la saison chaude et seront probable- 
ment, l'automne venu, impropres à la 
consommalion. (Question du 21 avril 1918.) 


Réponse. — Les confitures de marrons se 
trouvant actuellement chez les détaillants sont 
destinées à assurer une distribution spéciale 
aux consommateurs de ! Ja catégorie V. Dès que 
la mise en place, actuellement en cours, sera 


terminée, il sera "procédé à la di stribution pré- 
vue. Par ailleurs, d'après les fabricants eux- 
mêmes, les confitures de marrons peuvent se 
conserver pendant un délai minimum de de iX 
sont en cause, et qui | 


ont été 


ans. Celles qui % 
fabriquées entre novembre 1947 et février 
1918, ne court nl donc aucun risque, sauf en 


puisqu'elles seront distri- 
ai moyen | six mois après 
leur fabrication. I1 y a lieu, en outre, dt 
signaler que, sur les 1.400 tonnes fabriquées 
durant la pré campagne, 900 tonnes de 
crèmes de marron environ ont déjà été 60 
es au cours des distributions de confiture 
qui ont eu lieu en février et mars derniers. 


cas de malfaçon, 
buées dans un dé! 


sente 


518. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture dans 
conditions s’effectuent les importations en 
provenance d’Ilalie et, notamment, si celle 
opération à eu comme résullat une hausse des 
vins italiens s'alignant sur les prix français 
(Question du 29 avril 1948.) 


quelles 


produits ou 


réalistes 


Réponse. — Les importations de 
denrées en provenance d'italie sont 
dans le cadre des contingents ouverts au tilre 
de l'accord commerclal franco-italion du 
29 mars 1916. Les conditions de réalisation de 
divers postes figurant sur les listes iexces 
à l'accord ont fait l'objet d’un avis aux impor- 


tateurs publié au Journal officiel au 10 avril 
1948, page 2500. Ce texte classe les pr 
alimentaires en trois grandes catégories : 
io produits importés par les groupements; 
90 produits importés sous licence individuelle; 
3° produits importés sous simple engagement 
de change. En ce qui concerne plus spécial 

ment les vins qui sont importés sous licet 

individuelle, “une tranche portant sur un 
contin gent de 100.000 hectoli res de vins rou 
ges de consommation courante, til it Jo 5 à 
100. est actuellement en cours de ilisation 


Le prix franco frontière est de 23 fr, 50 Ie 
1 


litre. Ce prix correspond aux coul OTMAUux 
pratiqués sur le marché jital calculés sur 
la base de la parité actuelle de la lire. Il est 


inférieur d'environ 30 p. 100 au cours du mar- 


ché français. 


EDUCATION NATIONALE 


5194. — M. André-Jean Godin expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 4) que le: 
fonctionnaires des bibliothèques de l'univer- 
sité de Paris, payés par M qv nt sur comptes 
en banque, n’ont été crédités de leur trai- 
tement que le 6 janvier 1918; b) que les 
autres fonctionnaires de la même administra- 
tion, rétribués sur ke même budget, ont perçu, 
le 30 décembre 1947, la somme de 1.500 franc 
attribuée à tous les fonctionnaires alors que 
ceux payés sur le budget de l'Elat ne l'ont 
été que le 22 janvier 1948; c) que les fonc- 
tionnaires dépendant tant des ministères que 
de la bibliothèque Rens ont touché le 
30 janvier leur iraitement suivant le nouveau 
barème établi en dé 


> pal le Gouverne- 
ment alors que les fonction rt s des bibli 
thèques de l'université de Paris n’ont encore 


été payés le 30 janvie r que suivant le barème 
en vigueur antérieurement, les états de rap- 
pel correspondant à la différence entre 1 
anciens traitements et les nouveaux ayat 
préparés avec un tel retard que 


) mentation de leur traitement de janvier ne 


pourra probab'ement pas leur élre versée 
avant le mois de mars; et demand to quelles 
sont les raisons pouvant motiver S \rd 
de payement; 20 u npte 
pren ire pour y dent 
à devenir chroni les difficultés 
économiques sont remé bles, 
(Question du 27 

Réponse — 1) La aueslion posé 
live au traitement de décem 191: its 
reçus à la direction des bibliothe 
vembre, ont été ordor 
tratio énérale le 17 e 191 1029. 
54302 Le retard dans ut 
donc être imputé qu’à \ vant 
pas lu ministèr: de éducation 0 
b) L’indemnité exceplionnelle « ein e, 
prévue par le dé dau 110 | 1947, 
élait payable au 31 déc 19 états 
de payement, reçus le 18 déceml r la 
le 149 à l'admi l 
cement est du 10 ja 11 La 
bibliothèque de lunive ‘ de Pa vait 
envoyé le 22 décembhr \ la dir 
biblioll èq 10S les états ira 3 du 
mois de janvier 1918; éla | n à 
l'administration généra 24 ont 
été relo nés à la dire )n d D | ] es, 
la demand d'ordonn ‘ICO 
avant ét jugée prém Pa du 
10 janvier, les bibliothi { de 1! ité 
de Paris élaient invilé 1 { t 
tio des D bliot hèques d France des états 
rectificatifs tenant con les n flcations 
prévues par Ia circulai N 1206-55 B/4 du 
31 « “embre 1947. Parver la d Lo 
12 février, envoyée le 13 à l'administration 
géné ile, ces élats ont fait Oobiet di 107L= 
nances 4736 à 4768 et 4983 du 93 f er € 
171 du 17 mars 1918. Le d irtert pres 
crit que les délais fixés po ] * des 
états de traitements ement 
respectés à l'avenir, et q le on 
soit exactement contrôlée. 

5623. — M. Joseph Denais demande à M. 1e 
ministre de l'éducation nationale : 
mentalion de la prof: n et de I e de 
la qualité d'architecte ) 
quence de proscrire 
voyer, d'archilecte-ing« 
Val, Courainmen en it 
naires inunicipaux, vénie 
Civil ou du génie m n Ou on du 
0 avril 1918 

Répo se — Le port Il tre 1 { te 
étant désormais réglei pal nul 
ne ] rter ce t 
d'un qualificatif, n'e leau 
de l’ordre des archilecles dans les conditions 

5625. — M. Marcel Hamon exnc: M. 16 
ministre de l'éducation nationale: e le 
circulait datée du 26 3i 
conçue: « En réponse à n'a 
été posée, j'ai l'hor f n- 
naître quefles « | its 
à Ja faculté des | 1947 
1918, en ir les épre Î tes 
ou S.P.C.N. 1 p« € ès, 
comm à pr L 
qu'au d it de l’a 1919 
pat IX 
lo1 1J 
b 
cerii! ] 
déré nm e | le 
pou \ 
fiqu on exige q n 
l'eux 
IT | 
1; 

diant 16ià ts 
qu { cé 

] 
étud qui le dé I d l 
its à ] I T= 
lificat de 1 et lui d 
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| 
| 
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| 
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5626. M. Maurict-Petsche s'onale à M, le 
ministre de l'éducation que 
gxeur titutrices Hautes \i1pe ilu aires 
du b t supérieur, du certificat d'aplitude 
pédagogique, et ayan! quare ans d'an- 
cien en qualité de su el d'inté- 
rimnai ont np.i, au cours de année 
1916-1917, dans les éroies normales 
de Va ence el de Privas, le stage de forma- 
tion { et le stage d'« cation 
physique et qu'el es ont signé l'enga ner! 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4450. — M. René Pleven demande à M. le 
minisire de l'industrie et du commerce quel 
est le coût annuel pour di'Electririté et le 
Gaz de France, sur la base des"tarifs d'’im- 
ression eu vigueur après les arrêtés de ma- 
eration de salaires pris au début de l’année, 
de l’éiition et la ai stribution de la revue 
Energie (deux éditeur publiée par l'Electri- 
cité et le Gaz de France. (Question du 15 jan- 
vier 1945.) 


Réponse — La revue Energie de France 
est éditée et distribuée par le conseil central 
des œuvres sociales institué par ie slalut na- 
ticnal du personnel des industries électriques 
et gazières. Pour quat numéros publiés, en 
deux éditions, en 1917, le prix de revient glo- 
bal s'est élevé à 11 502.556 francs, et le prix 
de rev l, par exem la re, à 21 (r. 40 

5743, M. Joseph Denais demar M. le 
ministre de l'industrie et du commerce 

À re. 


NATIONALE — © SEANCE DU 20 MAI 1948 
(Question du 
2 
Actue it sons en inac- 
] ] vents d'Electricité de 
les 
ir ouvrant 
a) pour les 
3 ou acliis : 
ans dâge el vingt<inq ans 
rvices ) pour les agenis de tous les 
: soixante ans d'âge et vingt-cinq ans 
es n c'ancienneté) ou quinze 
ervices (pension d inacierineté pro- 
L 11 1 cu P L qu'à 
l'âge de saixante ans, 
mais qui ne réunissent quinze ännées 
de services: lé s de ces agenis esl en cours 
d'examen, La mise en inactivité d'office 


d'agents ayant dépassé l’âge de soixante ans 
et réunissant au moins quinze ans de ser- 
vices a été excepl'onnellement différée Cans 
les cas où d’impérieuses nécessités de ser- 
vice le justifaicnt (manque de personnel de 
rempiaccment qualifié, absence de logement 
lans les villes sinistres, etc.). 


5871, — M. Bernard Paumier demande à 
_ le ministre de l’industrie ét du commercs 
omment seront réparties les 90.000 tonnes 
res supplémentaires, signale, en effet, 
l'à la commission interprofessionnelle des 
rrais du 1! mars 19%8, le directeur de la 


Société nationale des scories Thomas a 
annoncé que la production de scories dépas- 
serait { nnage qui avait été prévu et mis 
en réparlition par le. ministère de lagricul- 
ture pour la campagne 1947-1948; et ajoute 
que les livraisons de scories pour cette can- 
| e deva t être terminées avant Île 
2 Question du %2 avril 1948.) 

Réponse. — En mars 19%, la livraison de 
onde tranche de 1“ ion (1er janvier- 
jin) de la campagne d'engrais jan- 
0 juin 1% it en cours. Or, à cette 

époque, étai révue une notable augmenla- 


lion de l'allure de marche de l'industrie sidé- 


rurgique et r suite, un accroissement de 
la "1 _d ‘ories Thomas, de sorte 
vue les expédilions accélérées allaient per- 
mettre de term vers la fin avril, c’est-à- 
dire plutôt qu'il n'était prévu, la livraison de 
\ seconde tranche de la campagne. Pour que 
les usines ne viennent pas à manquer rapi- 
dement de commandes, il avait été praposé 
a \inistère de l'ag it le décider d’ur- 
vence la mise « riition d'une troisième 


tranche exceptionneile Correspondant aux 
nouvelles ressources escomptées jusqu’à la 
IE agne : c'est l'ori- 


gine du chiffre du s dont il avait 
été question, Mais, dans "het dc faire 
coïncider les périodes de répar lion avec les 
pérind d' loi de ivrais, ke ministère 


de l'agriculture a décidé de décaler dans le 
temps les campagnes et de faire commencer 
le 4er mai la nouvelle campagne 1948-1149; la 


précédente campagne se trouvait raccourcie 
d'autant, de sorte qu'il n’était pas nécessaire 
de recourir à la mise en répartition d'une 
tra che exceptionnelle. Le ministère de l’agri- 

ulture a pro édé, au titre de Ja campagne 
49: 3-1919, à la œépartilion d’une première 


tranche de 275.000 tonnes de scories Thomas 
(période du fer mai au 31 octobre). Ce pro- 
crane de ré ipar!i lion tient compie de l'ac- 
er ïssement <e la nroduction prévue et Ja 
Hivraison en a comrmenc immédiatement 
après l'exécution de la répartition de la cam- 
pagne précédente. 


INTERIEUR 


5213. — M. Ceorges Archidice demande À 
M. le ministre de si un employé 
raunicipal, enti ans ses fouctions ie 
16 LV il 1941, actu Den nt contruis secrétaire 

ipal au traitement de 122.000 francs, bé- 
e le l’indemni compensatrice prévue 
l'ai e 7 du décret n° 47 1457 du 4 août 

947, S'U t mmé à un poste de fonciion- 

] té d commis d’adi ni- 
rienr à son 
t actuel d'employé municipal étant 


donné que cette nomination sera effeetnée an 
litre des emplois réservés aux mulilés de 
guerre, l'intéressé pouvant y prétendre du 
fait de son classement en 1959 sur les listes 
de classement de ces emplois à la suite des 
examens prévus en la matière. 
(Question du © mars 194.) 


Réponse. — Si l'intéressé était agent corn- 
munal titulaire et s'il a subi avec succès 
l'examen d'aplitude prévu par la législation 
sur les emplois réservés, il a droit à l’indem- 
nité compensatrice prévue par l'article 7 du 
décret n° 47-li07 du 4 août 1947. 


5755, — M. Jean Mazel demande à M. le 
ministre de l’intérieur si, du fait de la cons- 
lilution de la caisse nationale de retraites des 
gents des collectivités locales, les employés 
de ces collectivités, qui n’ont pas été affiliés 
à une caisse spéciale de retraites et qui atlei- 
gnent la limite d'âge, peuvent bénéficier des 
dispositions du déçret du 19 septembre 1947 et 
prétendre à une retraite servie par la caisse 
nouvellement créée. (Question du 20 avril 
1948.) 


Réponse. — Les droits à pension des agents 
qui omt obtenu teur affiliation à la caisse na- 
tionale de retrailes et qui, antérieurement à 
la date de cette affiliation, n'étaient tributai- 
res d'aucun régime particulier de retraites, 
sont fixés par les dispositions de l'article 54 
du décret ne 48-606 du 2 avri! 1948 (Journa 
officiel du 3 avril 1948), 


5256. — M. Maurice Schumann demande À 
M. lo ministre de l’intérieur si: t° un secré- 
laire de mairie est en droit d’avoir, en dehors 
de son dommiciie légal et résidence habituelle, 
une résidence secondaire; 2° on peut enten- 
dre que la résidence habituelle de ce fonc- 
{ionnaire est la commune où celui-ci est élec- 
teur, perçoit ses titres de ravitaillement, où 
il est propriétaire, où il garde à sa disposition 
une parlie de ses meubles et où il réside à 
intervalles plus ou mains rapprochés, ou bien 
s'il faut considérer que le lieu de résidence 
habituelle de l'intéressé est la commune où 
ses fonctions l'appellent de façon intermit- 
tente et où ses enfants accomplisse nt leurs 
obligations scolaires, (Question du 90 avril 
1948.) 


Réponse. — 19 Rien ne s'oppose à ce qu’un 
secrélaire de mairie ait, en dchors de son do- 
micile légal, une résidence secondaire; 2° la 
législation en vigueur ne connaît que les no- 
tions de domicile légal et de résidenc G secon- 
daire, et non celle de « résidence habitueile » 
invoquée par l'honerabie parlementaire. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5772. — M. Joseph Denais demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones: 1° en verlu de queles disposi- 
lions légales la suppression de la distribu- 
lion de tous courriers le dimanche est main- 
tenue alors qu'elle avait été motirée, excu 
sée par les « cireonsliances exceptionnelles » 
où se trouvait la France en 194; 2° en vertu 
de quels textes cette suppression a été élen- 
due aux jours fériés, (ussent-ils consécutifs 
aux dimanches, ce qui retarde de quarante- 
huit heures la distribution des journaux et 
constitue tout autre chose qu'un stimulant 
à la reprise économique. (Question du 20 avril 
1938.) 


Réponse, — 1° La suppression de la distri- 
hution postale le dimanche, réalisée à dater 
du 3 1941 daus un but d'économie, ré- 
sulte d’une décision prise Cu conseil des mi- 
nistres le 19 juillet 1941. Le rétablissement 
de cette distribution entraînerait, pour le 
budget annexe des postes, lélégraphes et té- 
léphones, un supplément de dépense de 
l'ordre du milliard, que la politique finan- 
cière actuelle ne permet pas d'envisager, 
20 Ja suppression de la distribution postale 
a été étendue aux jours fé riés à la suite des 
compressions de dépenses édictées par r 
Gouvernement au cours de l'année 1947 
a) exécution des décisions de la commission 
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LA 
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nr \f { 
pri 
ou À T 
re! certi 
pat à eu nent val tou li néciali- 
satio nnée ! ré le px 
grarnr vent d'ailleurs u elfo li iñ- | 
patib d'autres études. | 
| 
t | 
| 
| 
élaien ées es in é6es n'ont Pas 
encan 1 obtenir icur tituiarisation, alors que | 
des maîlress ont été titularisées el 
# 
que sieurs restent à NDOUTVOIT ; ! 
que utriceé tinuent à assurer des | 
| | 
11004 sunni es et des | ms sélon n classe- | | 
Fe men 1bli par à teur d'aca nie et 
1 Pulletin de struction primaire | 
on occupent le rangs: | 
et à le «si !a ulaire minis elle du ! ! 
à ! teation terme inrès les | 
ettinr nrer = | 
risatic le di F4 sur 
leurs sû tes et | | 
Le (Que du 20 avril 194 | 
| 
Réponse Une est aclucllement 
en « our ré su e plan Si- | 
tuation des instilu titu es du brevet | 
supérieur et du t d pédago- | 
n'ont ou être ! | | 
Cier € t d'inté- | 
rimaii u'elles : sic ement | 
dé À t qu'elles t accompil, au cours | 
de l’année scolaire 19:6-1917, dans éco:es | | 
normales de Valen et de Privas, ‘e etage | 
# de ! n prof e et le e d'édu- | 
eation vsique L'i ble député sera tenu | 
au nt du résultai de cette enquête. | 
| | 
| 
| | 
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de Ja hache (décret du 16 avril 4947): sum larié absent pour maladie qu'après une mise mômes les versements de la totalité d 
pression de 1.600 emplois d'auxiliaire de ren- |; en demeur»r à l'intéressé d'avoir à-repreiwire tisations dues sr »e soclales et acci- 
| fort dont 537 pour le service postal propre- |! son emploi dans un délai Nxé, M is faut-il, : dents du travail, (Question du 20 avrit 1918.) 
ment dit. Cette mesure a entraîné la Sup- | aux termes de cette mème jurisprudence, Si Rénanse L'article 2. dernier n 
pression de la distribution les jours fériés | la maladie est de courte di ‘e, qu'il y ait né- 
| tombant du mardi au vendredi: b) réduction cessilé absolue de le rem pl icer sans délai ni on de 
de 7 p. 100 des crédits ouverts au budget | que l'employeur se renseigne, le cas échéant, NUS Cul choice De sisi 
annexe des postes, télégraphes et téléphones | sur la durée possible de celte maladie (tri D ee ps 
de l'exercice 1947 (décision du conseil de | bunal civil de la Seine, 25 octobre 19%). à 
cabinet du 93 avril 1947), Cette décision a eu - | mule 4 
|  TEsu M. le ministre du travail et de la sécurité dues au Le des tions 
tant de la suppression de toute distribution | sociale si les médecins salariés attachés aux qu’ a 
jours fériés est d'environ 460 millions. mines doivent être affiliés à la caisse auto- ladi nrofessionnelles nt intégrale 
nome minière ou aux caisses de sécurité So- et exclusivement à la charge de l'{ 
es, et s'ils auront la possibililé de compen- Ja qu on posée par wonorable ! 
6026. — M. Marcel Servin expose à M. le r les cotisations non an! ricurement payées taire comporte done répons 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et par un 
téléphones que les équipes du service des | ‘07 du 11 mars 1948.) on & éfère aux égislatfs 
lignes de la Haute-Saône sont astreintes à res- Réponse. — Aux termes de l’article 3 du jUumSpruuen à : | 4 
ter à la résidence depuis le 12 avril par suite décret du 27 novembre 1946 portant organi- £9UTiK 1: s el its « 
de l'insuffisance des crédits mis à la disposi- | sation de la sécurité sociale dans les mines, 76 C0! on heu à nrAcU 
tion de la direction pour le payement des le régime spécial afférent à ces exploilaiions oser, l'article 3 de ] 
indemnités de déplacement; que ces équipes n'est applicable qu’au personnel dont j'acti 4 : ) octobre 1915 fixa régim 
sont mises en fait en chôondage alors qu'il vité professionnelle se rattache directement Ales app as 
a des travaux urgents à réaliser; qu’une el exclusi ‘ment à lexploilalion rninière el t q 
situation est préjudiciable non seule- | s'exerce, Soit sur les lieux mêmes de 
ment au personmel mais aussi au Trésor, et exploitation, soit à 6 immédiate, Une les c( 
demande quelles sont les dispositions prises décision du conseil d'ad nistration de ! os 
par l'administration pour faire cesser le plus caisse nationale « e ? rité soc al ira de ou!t na u D 
rapidement possible un tel état de choses. | dns jes mines, soumise à 
(Question du 30 avril 1918.) départements ministériels ressés, doit es, assure sociales 
terminer les emplois qui ne sont pas nsi- La Séquanai 
Réponse. — Le montant des crédits recon- | dérés comme répondant aux conditions sus- de cassation a nettement précisé 
duits mis à la disposition de l'administration | définies. 1] ne pourra donc être répondu en Pression non-pate ’apmiq - 
des postes, télégraphes et téléphones par le | toute connaissance de cause à la question ven ine situati fait. 
Parlement, pour l'exercice 1948, au titre des | posée par l'honorable parlementaire que lors- en 11 SION OÙ là non-J on € 
indemniiés pour frais de missi ons et de dépia- que la liste dont il s’agit aura été tlablie. | d° patiente po l'exercice d 
cemen!s du personnel des services techni- | \ entrain l’aff nl 
ques & inférieur de 370 millions environ | re à ait les de 
aux besoins des services, Cette insuffisance 6411. — M. Pierre-Olivier Lapie demande à + 
; est due principaiement à l’augmeniation des | M, le ministre du travail et de la sécurité suis. . e 
: taux de ces indemmités. L'obligation de limi- , sociale : io si les médecins de mines poi " 
ler le montant des ordonnancements de | continuer comme par le passé à cumuler 
? dépenses mensuels an treizième des cré- | médecine de soins et md du . 
dils a encore aggravé la situation et a porté l'en adaptant cette de 6 aux ex EN 3 dé TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
pratiquem , l'insuffisance à % Fr 400 des | Ja loi; 2° dans la négative s'ils doivent ces- | ET TOURISME 
besoins, Si des autorisations de dépassemen: | ser les i rentic “oncernant la médecine 
avaient pas éié accordées par le ministère | du pe 5519. — M. Goorges Coudray demani: } M. 
des finances sur la sussestion du secrétaire | un spécial vais ministre des travaux publics, des trans- 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, | pour les autre: du ports et du tourisme int: to les divers 
sorlies du personnel auraient dû Etre | 11 mars 1948.) | | ris à Rennes et 
réduites dans la même proportion. Ces auto à CHVTORS mali e des 
risations n'ont permis de sup- | Rë por ic lo! eur 
primer complètement les restrictions de | 24101 des service tt caux du travail dans ) ir Curée pro o je m 
dé! lacements; celles-ci ne pourrnt être | les mines fait actuellement | objet ‘PO 
men concerté entre les all jépar!e- t le 
levées qu’autant que des ressources suffisan- | ments ministériels intéresc 
tes sont accordées à l'administration pour le | 
resle de Malgré l'insuffisance de R 
la dotauon du premier semestre, les équipes | »pris act emet 
du service des “ligne s du départe ment de Ia 5814, — M, Louis Jaequinot m le à M. te la 
Jiaule-Saône ont pu néanmoins effectuer des | ministre du travail et de la sécurité sociale [er franca l 
sorties, pendant la iode du 12 au avril. un 1r de maître, non lo: non tion « en 
pour exécuter des travaux hors de leurs rési. | "ourri, peut être cansiléré comme a te- b) construction d 
dentes d'attache. Au cours des journées de | nant ? la calcgorlie 7 "et le dé nstal! 
cette période où elles n’ont pu se déplacer, | | 
l’activité de ces équipes utilement ue nis du travail € L | 
employée à l'exécution de travaux à linté | PE annexé à n rue Sail 
Ticur des localités où elles sont en résidence du janvier 1948. (Question dn 20 avril 
| Réponse, — Un chauffeur de maître, non Ÿ 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE [togé et non nourri, doit étre considéré, pour ARE, 
| l'application de la HKégis'alion d rbanion 
6344. — M. Alfred-ules Jullien demande à | de maison donner lieu due es 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- | di sotisati 
ment, soit les accidents du travail, soit la jar ivier 1953 fixant les cotisations 
maladie d’un salarié, prévoiant- l'obligation | mes 4 pers © 
pour l'employeur de ne licencier un employé | Men! pie or 
malade ou acoidenté du travail qu'après le | feurs 
rétablissement de ce dernier, (Question du | turières el à la jo 
Réponse. — Aucun e des dispositions de la ces dispositions ne s’app iquent qu x € + | Erratum 
législation dont le ministère du travail et de | feurs de maître, c’es -dire au service per- | de 
la sécurité sociale est chargé d’assurer l’ap- | Sonnel d’un parti “ulier, à l'exclusion des 1 spl 
plication n’obiige l'employeur à ne licencier | Chauffeurs rétrihués par une entreprise ou une | di PS PO 
un salarié malade ou victime d’un accident | 9rg22nisation quelconque. ; | 
du travail qu'après que celui-ci est rétabli. | ES 
L'employeur aurait donc le droit, sous ré- | s Fr 
ministre du travail et de la sécurité sociale oudray à M 
résilier le contrat de travail räison du litige qui existe aciucliemen! Vaux pu , tra] 
d'un salarié pendant le temps d'une maladie avec le syndicat palror des du tourisme, 4° et 5° li 1e Celle 
ou d'un accident du travail. Toutefois, la fu- d'assurances en &e qui concerne l’ass fase 3 lieu de: « à c 
risprudence tend à indiquer que, pour les ment à la sécurité sociale des agents et ins. grand he fassent. », ‘ire À ce 
contrats de durée Imdéterminée, un employeur | pecteurs de ces compagnies si les Intéres- haluliers de grande pêche fassent! 


ne pourra pourvoir au remplacement d’un sa- | sés peuvent être autorisés à efleciuer euz- | 
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ANNEXES AU PROCÈS - VERBAL 
DE LA 
2° séance du jeudi 29 mai 1948. 


SCRUTIN (N° 793) 


sur l'amendement dé 


atr'ant article unique 


loi elative au prélève 


(107 alinéa 

L2 1948.) 
Nombre des votants 
Ma; { aD olt 


Pour l'adoption. 


CONLFE 


L'Assemblée 


nationale 


Ont voté 


Mile Archimède. 
Artha 


Astier de La Vigerie (d”). 


jallanger (Robert), 


Mine Bastide (Denise), | 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

illoux. 

Biscarlet. 

B | 

Blanchet. 

Bo 

Bonte !{Florimond), 

Bourbon. 

Mme Loutard. 

B utavant 

Bovsson (de). 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 


Cachin (Marcel). 
Cala 

{ impl 

Cancé 

Carti Ma 15), 


Haute-Marne, 
Casano à. 


Castera 
Cermo 
Cosaire 
Cham iron 


Chambrun (de). 
Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier. 

Citernt 


Cogniot, 


Costes (Alfred), Seine. | 
Pierre Cot | 
Coulihaly Ouezzin. 
Cristofol 

Croizal 


Mme Darras. 

Dassonville, 

Demusois 

Denis \Iphonse), 
Ilaute-Vienne. 


Djemad, 
Mme Doutesau 
Doyen 


Drevfus-St hmidt 
Duclos (Jacques), 


veine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-0ise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard) 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard | 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


| Mme 
| Hervé 


M. Jacques Duclos 
de la propo ilion de 
ment erceplionnel. 
art. 2, de la loi du 


252 


195 


n'a pas adopté. 


pour : 


Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
{me François 
Frédéric-Dupont 


Mme Galicier. 
Ga ‘audy. 
(Garcia. 
Gaultier 
Gencst 

Mme Gino!lin. 


Girard 
Girardot 
t-osnat 
Coudoux 


Louge 


Greffier 

crenier (Fernand). 
Gresa (Jacques) 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 


Seine-Inféricure. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillen (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 


Seine. 
ilamani Diori. 
liamon (Marcel) 
Iertzog-Cachin. 
(Pierre). 
Houphouet-Boigny. 


Joinville (Général), 
[Alfred Maller2!]. 
1150 

Julia Gaston), 


tes Alpes. 


| Kriegel-Valrimont. 


Laile. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis 

Legendre. 

Mine Le Jeune (Ié- 
lène), Côtes-du-Nord. 


| Lenormand. 


Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Marnadou kKonate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier 

Mme Méty. 


(Oise). 


| Meunier (Pierre), Côte- 


d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midot. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Montel (Pierre). 


Montillot, 
Môquet, 
Mora. 
Morand, 
Moulon. 
Mydry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nede!ec. 
Noël (Marcel! 
Patinaud. 


Paul (Gabriel 


Aube. 


, Finis 


Perdon (Ililaire). 


Petit (Aibert), Seine 
Peyrat, 

Peyte!. 

Pierrard. 


Pourtalet. 


Pro! 

Mme Rabaté. 
Rainette 
tenard. 

Mme Reyraud, 


igal (Albert), Loiret. 


Mme Roca, 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}). 
Archidice., 
Arnal. 
Asseray. 
Aubarne, 
Auban., 
Aubry, 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujou'at, 


Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot,. 

Bas. 


Paul Bastid. 
Baurens,. 

Ba ylet 
Beauquier, 


Bèche,. 
Bégouin. 
Béné Maurice). 


Bentaieb. 
Béranger {André'. 
Bergeret. 

Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 


Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra, 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour. 


Bourdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom, 

Burlot, 

}uron. 

Caillavet. 
Capdeville. 


Caron, 
Cartier {Gilbert}, 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cataire, 


Catrice. 


Rochet (Waldeck). 
Roll n (Louis). 
Rosenblait, 
Roucaulte (Gabrie), 
Gand. 


Roucaute (Roger), 


Ardèche. 
Roulon, 
Ml'e 


Rumeau. 

Sa 

Schauffier. 

Mine Schell. 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Val'ant-Coutu- 
rier. 

Vedri 

Vergè 

Mme 

Pierre 

Zunino. 


Vermeersch. 
Vil'on. 


contre : 


Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chautard, 

Chaze, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Picrre), 
Loiret, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coty (René). 

Coudray. 
Couston., 
Cudenet. 
Dagain 


Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 


Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 


Depreux (Edouard). 

Desson, 

Levemy. 

Bevinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 


Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet. 

Froment. 


(Yves). 


Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garet. 

Gau- 


(ezier. 

Gerncez. 

Gervolino. 

Giacobbi 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

(uérin (Maurice), 
Rhôn: 

Guesdon 

Guilbert. 

iuille. 

(Louis), Finis- 
tère. 

uiillon. 

Guycmard 

Guyon (Jean -Ray- 
mond', Gironde. 

haibout. 

licnneguelle. 

Horma Ould Baba: 


(Félix). 


liugues. 

tulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrées. 
Jhuel. 


Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Ju.es-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelli. 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescoratf. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Conslan 
tine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 


(Fran- 


Meck. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres 

Mélayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Ninine. 

Noël (André), 
Dome. 

Noguères. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Pevyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouês, 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapufs., 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queu.lle. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramonet, 

Raymond 

Receb. 

Regaudie. 

Reiile-Soult, 

Rencure!, 

Tony Révillon,. 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rincent. 

Rivet. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt 
Haut: 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiler, 

Schuman (Robaeri), 
Moselle. 

Schumann 
Non. 

Segelle. 

Senghor, 

Siefridt, 

Sigrist. 

S'lvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Solinhac, 

Tailade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Terpend. 

Thibaut. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 


Indre- 


Puy-de- 


Laurent, 


(Robert) 


vienne. 


(Maurice), 


(Eugène). 


| 
Paumier. | | 
Mme Pé: | 
P \ | 
Pir | | | 
| | 
Poumadère. | | 
| 
Airoldi, | | 
‘4 Aku | | | 
Angeletlti. | | 
| | 
| | | 
| | 
Barel | 
Barraächn. | | 
Barthéiémy, | | 
Bartul | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| | | 
| | | 
1 | | | 
| | 
| | 
| 
| | | | 
| 
| | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
43 | | 
| | 
| | | | 
| | | 
| | | | 
| | 
| 
; | | | 
| 
| 
| | 
| 
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Truffaut, 

Valay. 

Vaientino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viatte. 


Se sont abstenus 


MM. 
Antier. 
Barbier. 
Bardoux 
Bétolaud. 
Bougrain. 
Chastellain. 
Christiaens. 
Delachenal. 
Dcshors 
Dixmier. 
Dubois 
Gavini. 
Jacquinot, 
lean-Moreau. 
Laurens 

Cantal. 


(Jacques). 


(René-Emile). 


Vamillo 
Camiie), 


N'ont pas pris 


MM. | 
André (Picrre). 
Aumeran (Général). | 
Babet ‘Raphaël). | 
Baudry d'Asson {de). | 


Bayrou. 

Ben Aly Chérif. 

Be nenennouf, 

Ben Tounes. | 

Beyrgasse. 

Mile Bos ruier. 

Poukadoum. 

Xavier Bouvier, lile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottercau 
Mayenne. 

} isset Max}, 

Bruyneel. 

adi ! Abdelka 
apitant Mené). | 

steilani. 


Alzer. 
Chevailier (Louis), | 

Inâäre. 
Ciemenceau Michel) | 
Clostermann. | 
Courant, | 
Crouzier | 
Denais (Joseph) 
do 


besjardin 
Félix 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Garavel. 

4 \ 


| 
| 
Geoffre {de). 


Villard. 
Vuillaume, 
Wagner, 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Yvon. 


volontairement : 


Mallez 

Marin (Louis). 
Maurice-Petsche, 
Monin. 

Nisse, 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pinay 

Quilici. 

Ramarony. 

Reynaud (Paul). 


Ribeyre (Paui). 
Roclore. 
Sourbet. 

Te mpl!e, 
Theetten. 


Triboulet. 


part au vote: 


ilart (André). 
Joubert. 
juiy 
Kauffmann. 
khkier. 
Krieger (Alfred). 


| Kuehn (René). 
Lamine 


Debaghine, 
Laniel {Joseph}. 
Lec: 1cheux. 
n-Servoz. 


Lé \u 
Liquard, 
Livry-Level. 


Mezerna. 
che 16 L 


| Mondon, 


Moustier (de). 


Lamb»rt, 


Sesma:sons (de). 
Smail. 

Terre noire. 
Veriroux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
labemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MI. 
Bécl hard. 


he vigné (dc). 
auix | 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. Le 


Moynet. 

Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo;. 
iollette (Maurice). 


part au vote : 


président de l’Assem- 
Troquer, qui présidait 


Les nombres annonrct 


Nombre des votants. 


Majorité absolue... 


Pour l’adoption 


en séance avaient 


498 


250 


494 


LONLTOE 
\fais, après ve tritibation ces nombres ont été 
Fr f[iés conformément à la liste de scrut in 
{ 


1S. 


SCRUTIN (N° 794) 


Sur l'amendement de 


M. Triboulet à l'artt- 


cle 14 bis du projet sur les loyers. (Suppres- 
sion du droit de reprise prévu par l'arti- 


cle 13 bis.) 


Nombre des votants.. 


Majorité 


Pour 
Contre 


L’As< 


mblée nationale 


l'adoption... .....s.se 88 
315 


n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahnne, 
Antier, 
Babet (Ra] 
Barbie”. 
Bardoux (Jacques). 
Baylet. 

Bayrou. 
Benchennouf. 
Bergvret, 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 

Bourdan (Pierre). 
Cadi ‘Abdelkader). 
Castel!'ani. 
Chamant, 

ASSaing 
Chastell 1. 
Chevalier (Fe rnand), 

AIg 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christisens 

Clostermann, 

Couï int. 

Delache nal, 

Delco: 


haël). 


Deshors, 

Dhers. 

Dixmier. 

Dubois (Rent-Emile), 


Félix ‘Col 
Furaud. 
Gavini. 
Geoffre (de) 
Gervolino 
Hant 


onel). 


je 


(André). 


Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Lalle. 
Laniel (Joseph), 


Laurens 
Cantal, 
Lecacheux. 
Lécrivain-Servoz, 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marin 
Maurice-Pels che 
Mé In. 
Mi he le t, 


Camille), 


1diu 


ÿ 
Pinay 
Pleven (René). 
i 101 


Quilici. 
Ramonet 


Raulin-Laboureur (de). 


Recy- (de 
Rencure 
Reynaud 


(Paul). 
(Paul), 


Saïd )hamed Cheikh 
Ser 

Sesmaicons (de), 

rbet. 


Ferrenoire. 
Th: 
Triboulet, 
Vendroux. 
Viard. 
Woiff. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Alonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon (d’), 
Archidice. 
Arnai. 
Asseray, 
Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran 
Bacon, 
Badie. 
Badiou., 
Barangé (Charles s), 

Maine-et-Loire. 
Barrac hin. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
ns. 
Beauquier 


(Général), 


Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Bentaicb. 

Béranger (André): 
crgass: 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot, 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey 

Boulet 

Bour, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 


(Jean), 
(Paul), 


Bouxom,. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 

Buron. 
Caillavet, 
Capdeville. 
Caron. 


Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoir« 

Catric( 

Cayeu (Jear 

Ca: 

Cerclier 

Chaban-Delmas !{G£né 
rai 

Charlot (Jean). 

Charn cr, 

Charpin. 

Chautard. 

Cha: 

Clemenceau (Michel). 

Coffin, 

Colin 

Cord 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


De vir 
Dezsrnaulds. 
Dia! Yacine), 
Mlle Dienesch, 
Do nil lon. 
Douala. 

Dou! ell 
Draveny 

Dum ( seph), 
Dupraz 
Mile Dupuis Uosé), 


Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Far: 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar)a 

Fauvel 

Finet. 

Fon! 


ré pont. 


Guesdon 

| 

Guillou (I Finis- 

e 

Guitton 

[M n {J Ray 
nde, 

Hennegueïle. 

Horma Ouki Babana, 

}} 

Huli 


in-Morcau 
eanmot 

ve (G d}. 


Martel (Louls}), 

Martineau 

Ma (J Haute 
Marne 

Maurellet, 

Mauroux 

Maver (D A! Seine, 


René Mayer, Cons- 
laniine, 

Mazel. 

Mazicr. 

Mazuez, 

Meck 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon res 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux- Sèvres. 

Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 


M } h 
M 


Af 

"1 

M« /A 
F 

Mor 

M All L, 


L 
Godin. 
Gurse. 
Gosset, 
| Gouin (Félix). 
| Gozard. 
Grimaud. 
| 
| 
| | | | Huss 
nue 
J 
| 
| 
Coly (René), La] se, 
Coudray. Lacaze (Henri), 
| Cous!to Lacost 
Crouzier. Lamarque-Cando 
Moustier (de). Cudenet, Lambert(Emile-Loufs), 
Nisse, Dazain Doubs 
Oimi. Dalatier (Edouard), Mile Lamblin. 
| Palewski. Damas. Lan Gudve 
Petit Eugène), dit Darou. Lapie Pier: Olivier). 
David (Jean-Pauï, Lai 
Seine-ct-Oise, Laurent (Augustin) à 
| Landes, | Le Bail, 
| Def lu Rau | Le ( l'or 
Malbrant. | Des | LeCNHarar, 
Marcellin. | Mme Degrond, | Ume Lefebvre (Fran- 
Lokki Yvon). | L ndire 
Denais (Joseph), | Lejeune (M somme. 
| dogne. Le Scicllour, 
| Depreus Œdouard). Lescora | 
| Desson. Li Irneau, 
Paiew=ski. LE VI 
Raulin-Laboureur (de). | | Loustau. 
Recy (de), | 1 
] | Lucas, 
| | Mabrut. 
| Macouin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
« 
| 
| 
| | | 
| | 
| | | 
| 
| 
| | 
| 
la séance. | | et-Loire. 
| Michaud (Louis), 
| F Vendée mi 
| Fromen!, Minioz. 
été de | Gabelle, Mitterrand. 
| Gaborit. 5). 
Gaillard | à 
| Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
| Garet, | 
Gau, | 
| Gernez. rr 
— | | Giacobbl. | 
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Mine Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice), 


Queuill 

Rabier. 

Ramadier 

Raymond-Laurent 


eb, 
tegaudie 
Reille-Souit 
Tony ion 
ticou 


Rizal (Eugène), Seine 


Rivet 

Rollin (I 8) 
ltoques 

KR on. 
Rousseau. 
Sauder, 
Schaff 


Schauffler, 


N'ont pas pris 


AM. 
Airvldi. 


Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d”’). 

A1 vuet. 

Ballange 
Sein 


(Robert), 

Seine-et-Oise, 

aarel 

Barthélémy. 

Bartalini, 

Mme Bastide (Denise), 
L ire, 

Ben Aly Chérif, 

Benoist Ch 

Ben Tounes, 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Bilioux. 

Biscarlet.: 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Boukadoum. 


Scherer 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schinitt (Albert), Das- 


Sc (René), 
Ma he 

sc: 

oan (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Sesel 

Senghor 

Siefrid 


Silvandre. 
Simonnet, 

Sion. 

Solinhac. 
laitiade, 
Teilgen (Henri), 


Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Terpend. 


Thomas (Eugène), 
Thoral, 

Tinaud {Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vernit 

Very (Emmanuel). 
Viatte 

Villard. 
Vuillaume. 
Wagner, 

Wasmer. 

Weber. 
Yvon. 


part au vote: 


Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Boysson (de), 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin, 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambeiron., 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Qnerrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Citerne. 

Cegniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Piarre Cot, 


Coulibaly Ouezzin, 

Cristofoi. 

Croizat. 

Mine Darra3, 

bassonville, 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne,. 

Derdour. 

Desjardins. 


Djemad. 
Mine bouteau. 
Doyen. 


Dreyfus-Schmidt, 

bDucios (Jacq les), 
seine, 

Duclas Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour, 

humet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 

Mine Galicier, 

Garaudy, 

Garavei. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

Mme Gino!'i 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat, 

(r9UdOUX, 

(rouge, 

Greffic 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
(Alfred Malleret), 

Juge, 

Julian (Gaston) 
Hautes-Alpes, 

Khider, 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine Debaghine, 

Lamps. 

Lareppe. 

Laribi. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 


? 


Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Lliante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Martine. 

Marty André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mekki. 

André Mercier (Oise). 

Mme Metv. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Meze”na, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 


Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Muiter (André), 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron' (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrät. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalét. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rametle, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert, 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor, 

Smaï]l. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice)}, 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricar:. 


Mme Vaillant - Coutu-; Mme Vermeersch. 
rier. Pierre Villon, 

Vedrines. Zunino, 

Vergès. 


Ne peuvent prenüre part au vote: 


MM. aseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Moynet. 
Péchard. Naegelen (Marcel). 


Sissoko (Fiiy-Dabo). 
Viollette (Maurice). 


Chevigné tde). 
Dusseaulx. 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ierriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidatt 
la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des 408 
Majorité 205 


Pour 88 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres om 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 


Erratum 
au Comple rendu in extenso de la 2% séance 
du vendredi 14 mai 1918. 
(Journal officiel du 15 mai 1%48.) 


C'est par suite d’une erreur matérielle que, 
dans le scrutin (n° 781) sur l'amendement 
de M. Beugniez, après l'article {er du projet 
relatif aux écoles privées des houillères na- 
tionales (Régime des retraites des instituteurs 
intégrés) (Résultat du pointage}, le nom da 
M. Peyrat ne figure dans aucune des listes 
de ce scrutin. 

Son nom doit être rétabli dans la liste des 
membres ayant voté « contre ». 


Erratum 
au scrutin ne 790 sur le renvoi à la commis- 
sion de la proposition de résolution relative 
à la lutte antialcoolique. 


C'est par suite d'une erreur matérielle que 
les noms de MM. Paul Boulet et Garet sont 
compris en même temps dans la rubrique 
des députés ayant voté « pour » et dans celle 
des députés ayant voté « contre ». En réalité, 
MM. Paul Boulet et Garet avaient déposé dans 
l’urne un bulletin blanc et Jeur nom doit 
être maintenu dans la rubrique « ont voté 
pour » et supprimé dans la rubrique « ont 
voté contra ». 
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2818 | 
Morice | | 
Moro-(iinfferi (de). | | 
Mouchet, | | 
M U | 
nt N nine, | | 
Noël (André), Puy-de- | | 
Dôme | | | 
Noguère3, | 11 
Orvoen | 
) 4 ion! | | 
% P: nov | 
Mine Peyroles. | | 
Peytel 
Pihimlit | 
P if André: | 
Pierre-Gi | | 
Pineau | | ] 
» | | | 
| | | 
| | 
| 
7 Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. iri. | 
Prigent (Tanguy), M 
à 
| 
| | 
| 
R | 
| 
| 
| | 
4 | | 
| | — 
| | 
Aku. | | 
Angeletti. | | 
AI ha | 
1 
| 
| | 
| 


ru- 


| 
| 


